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> président de la République italienne au Vatican 
(31. 7. 46) RE 


Le mercredi 31 juillet 1946, dans la matinée, le Souverain Pontife a reçu en visite 
icielle, selon un protocole particulier, S. Exc. M. Enrico de Nicola, chef provisoire de 
fat italien. M. Alcide de Gasperi, président du Conseil et ministre des Affaires étran- 
es; le marquis Pasquale Diana, ambassadeur extraordinaire auprès du Saint-Siège, 
d'autres hautes personnalités civiles et militaires accompagnaient le président de la 
publique italienne. Ce dernier fut reçu sur la place Saint-Pierre par le marquis Camillo 
rafini, gouverneur de l'Etat de la Cité du Vatican, et par S. Exc. le prince don Carlo 
celli, conseiller général de l'Etat; des piquets de gardes suisses et de gendarmes. 


ntificaux rendaient les honneurs (cf. Osservalore Romano, 1. 


8. 46). L'entretien de 


Sainteté avec le chef de l'Etat dura quarante-cinq minutes. Puis M. de Gasperi 
introduit près du Saint-Père et, après cette seconde audience d’un quart d'heure, 
présentations des personnages de la suite du président étant faites, le Pape pro- 


ça le discours suivant (1) : : 


Discours de S. S. Pie XII au chef provisoire de l'État italien. 


Nous sommes heureux de souhaiter la bien- 
nue en Notre demeure au plus haut magis- 
t de l'Etat italien, accompagné de l’hono- 
le et illustre M. le président du Conseil des 
nistres, ministre secrétaire d'Etat aux 
aires étrangères, et des personnages de sa 
te. 

in une période de transition, aussi chargée 
vénements que la présente, Votre Excellence, 
raison de ses éminentes qualités d’intelli- 
ice, de science juridique et de dévouement 
bien du pays, a été appelée par la confiance 
l’Assemblée constituante à une fonction qui 
place au centre de profondes transfor- 
tions. 


) Traduit du texte italien (cf. Osservatore Romano, 
. 46) par M. J. THOMAS-D'HOSTE. — Avant de quitter 
Vatican, le président de Nicola s’est entretenu avec 
prélats de la Secrétairerie d'Etat, puis a été reçu 
jellement à la basilique vaticane par le cardinal Fede- 
Tedeschini, archiprêtre, entouré du Chapitre. Accom- 
ié de S. Exc. Mgr Borgongini Duca, nonce aposto- 
* en Italie; du maître de Chambre, etc., le cardinal 
sschini a rendu, au palais présidentiel, au nom du Pape, 
isite au chef de l'Etat italien. 


Une nouvelle ère de l’histoire de l’Europe 
et du monde va surgir. Située entre l'Orient et 
l’Occident, la nation italienne occupe, aujour-. 
d’hui plus que jamais, une position dont les 
responsabilités croissantes et les dangers ne 
peuvent échapper à personne ; une position 
dans laquelle des conceptions politiques et 
sociales contraires les unes aux autres s’af- 
frontent, sans qu’il soit donné à l’œil humain 
de prévoir avec certitude sous quelles formes 
et par quels moyens elles aboutiront à une 
solution juste et salutaire. 

En attendant, le peuple, en proie à de 
cruelles angoisses, compte que l’œuvre de ses 
gouvernants le fera passer d’un présent 
trouble et obscur à un avenir plus tranquille 
et plus lumineux, 

Celui qui est conscient de la grandeur de 
cette entreprise et sait en même temps que « si 
le Seigneur ne construit pas la maison, en vain 
s’affairent ceux qui la bâtissent. » (Ps. CXxXVI, 
1), tourne son regard et son cœur vers l’Auteur 
de tout bien et invoque son aide divine sur le 
peuple italien et sur ceux qui ont la mission 
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de le redresser et de le tirer d’un état de souf- 
france et d’abattement pour lui donner une 
nouvelle dignité et une vigueur renouvelée, 
dans une paix de vérité et de justice : de cette 
vérité qui libère de toute erreur de droit et de 
fait; de cette justice qui consiste dans le sum 
cuique tribuere, à donner à chacun son dû. 
Mais comment la vérité et la justice pourraient- 
elles pleinement triompher là où l’on ignore 
la source suprême de toute vérité et de toute 
justice et le nom même de Dieu ? 

Cette œuvre de renaissance et de reconstruc- 
tion exige une haute vigilance, une sage clair- 
voyance, une constance virile, un esprit de 
décision imperturbable pour discerner le vrai 
et le réel de l’illusoire et du trompeur, les 
forces bienfaisantes des énergies destructrices, 
les moyens de salut du poison enivrant, et pour 
éduquer le peuple dont tant de douloureuses 
désillusions pourraient troubler la sérénité du 
jugement et pour l’amener à une sûre connais- 
sance de ce qui sert vraiment à son bien ou 
de ce qui, au contraire, tôt ou tard, devient 
une source de malheur et une cause de 
préjudice. 

C’est à l'Eglise, mère et antique éducatrice 
des peuples, que revient, en ces périodes his- 
toriques, avec son action religieuse et morale, 
une part importante dans cette œuvre. Elle s’y 
consacre avec d’autant plus de ferveur que plus 
pressants sont les besoins du peuple. 

Mais pour l’accomplissement de cette salu- 
taire activité, il est nécessaire que les rapports 
entre les deux pouvoirs assurent à l'Eglise 
cette entière liberté de mouvement et d’expan- 
sion qu’elle détient de la volonté même de son 
divin Fondateur. 

Nous avons pleine confiance que le peuple 
italien et ses gouvernants seront toujours cons- 
cients des bienfaits qui découlent des Accords 
de Latran dont on a reconnu qu’ils sont tou- 
jours en vigueur, et qu’ils mettront leur hon- 
neur à prouver en terre romaine et aux yeux 


. du monde entier, que l « incorrupta fides » 


et le « dictorum conventorumque constantia et 
veritas >, héritage de la sagesse de leurs aïeux, 
sont, aujourd’hui encore et pour tous les temps, 
des lois immuables. 

. Prenant intimement part aux besoins et aux 
peines, non moins qu'aux espérances et 
à l’attente de la nation italienne si proche de 
Notre cœur, Nous implorons pour ce cher 
peuple, et en particulier pour Votre Excellence 
et pour tous ceux qui ont la charge difficile de 
le conduire par les sentiers de la vertu, de 
l'honnêteté, de la prospérité et de l’honneur, 
l’assistance et les lumières les plus abondantes 
du Très-Haut, qu’en soit le gage la Béné- 
diction apostolique que Nous donnons à tous 
avec une paternelle affection. 


Établissement du régime républicain. 


En Italie, le 2 juin 1946, les électeurs et électrices 
ont voté à la fois pour désigner la future forme 
constitutionnelle (monarchie ou République) qu’ils 
voulaient donner au pays. et aussi pour élire 
les membres de l’Assemblée constituante chargée 
d'élaborer la nouvelle Constitution italienne. Deux 
décrets (16 mars et 23 avril 1946) du lieutenant 
général du royaume, le prince Umberto, devenu en- 
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suite, après l’abdication de son père Victor-| 
manuel III, roi d'Italie sous le nom de Umbert] 
de Savoie, avaient organisé le referendum et, 
élections du 2 juin et indiqué les modalités de a]f 
vernement provisoire si la République était cha 
par les électeurs de préférence à la monard} 
Les articles 17 et 19 du décret du 23 avril ci] 
geaient la Cour de cassation de proclamer |}E 
résultats de referendum et de juger, d’une fa] 
définitive, les contestations, les protestations{h 
réclamations relatives aux opérations électorh 
dans les divers secteurs de vote. Le roi avait €} 
ciellement déclaré qu’il s’inclinerait devant le ! 

| 

i 


\ 
librement donné par le peuple italien au sujetlg 
la forme institutionnelle de l'Etat. | 
| 


Résultats du referendum du 2 juin. ||! 


Le 10 juin, la Cour de cassation, en présenceél} 
tous les ministres entourant le président du Ck 
seil, M. Alcide de Gasperi, proclama les résui} 
du vote pour chacune des 31 circonscriptions éf} 
torales (celle de Trieste n’avait pu voter). 
République avait la majorité dans les circonsc]) 
tions de Turin, de Gênes, de Milan, de Côme, 
Brescia, de Mantoue, d'Aoste, de Vérone, 
Venise, d'Udine, de Bologne, de Parme, de 
rence, de Pise, de Sienne, d’Ancône, 
Pérouse, etc. ; la forme monarchique l’empoñ 
dans l'Italie du Sud (Rome, Naples, Pale 
Catane, : Bari, etc). - Le 18 uin apres 
examiné les réclamations ou discussions qui 
furent soumises, la Cour de cassation décik 
que 12717923 votes valides étaient en fa 
de la République contre 10 719 284 en faveu 
la monarchie : la majorité des électeurs s’él 
prononcée pour le régime républicain. I y 
eu 1 498 136 bulletins nuls (1). 


Départ du roi Umberto pour le Portugal (13 j 


Le président du Conseil, dès le 10 juin, a 
la première déclaration de la Cour de cassatl 
communiqua au roi les résultats du referen 
Le roi fut d'avis d'attendre pour procéder à 
transmission légale des pouvoirs la date | 
18 juin, jour où la Cour de cassation ferait] 
proclamation définitive prévue. Mais le Conseil {À 
ministres estima qu’on devait dès mainterl 
tenir compte des résultats du referendum 
11 juin fut déclaré jour férié ; le président du Q 
seil fut considéré et agit comme chef provisd} 
de l'Etat. L’agitation potitique commençait 
certaines villes, malgré les proclamations, 
mesures, les avis du gouvernement. Dans {| 
lettre du 12 juin 1946 au président du Conseil 
roi Umberto redisait sa volonté d’attendre 
jugement définitif de la Cour de cassation. 
conflit entre la couronne et le Conseil des minisil 
croissait. A Rome, monarchistes et républica 
manifestaient. Contrairement à toute attente, | 
13 juin, le roi quitta le Quirinal, gagna l’aéron 
de Ciampino, monta avec sa suite sur un quad} 
moteur qui prit la direction de Barcelone. |! 
monarque arriva le 14 juin, au début de la soiill 
à la villa Bellavista, dans les faubourgs de Cin: 
à quelques kilomètres de Lisbonne, où l’attendai|l 
la reine et ses quatre enfants. Le 13 juin au sil 


: (1) Le 7 juin 1946, le roi Umberto II, accompagné} 
l'ambassadeur d'Italie près le Saint-Siège, du person! 
de l’ambassade et de sa maison civile, a été reçu pai 
Souverain Pontife en une audience privée, | 


pal | 


TE ES 


IL 7. 


publia une proclamation, datée de ce jour, et 
lressée au peuple italien. Le roi y disait entre 
tres choses « que le gouvernement avait 
compli un acte révolutionnaire en s’emparant, 
ir un acte unilatéral et arbitraire, de pouvoirs 
li ne lui appartiennent pas et qu’il l’avait mis 
ins l'alternative de provoquer des émeutes ou 
subir la violence. Voulant épargner à l'Italie 
nouvelles épreuves et luttes intérieures, ne 
hulant pas opposer la force à l’abus de pou- 
ür ni se rendre complice de l'illégalité com- 
se, le roi quittait le sol italien, mais protestant 
ntre la violence faite, il protestait au nom de 
couronne et du peuple italien. » 

Dans la matinée du 14 juin, la présidence du 
mnseil publia une longue note, un peu pas- 
nnnée. Elle racontait les pourparlèrs avec le roi 
mberto au sujet du résultat du referendum pour 
river à une entente relative à la transmission 
s pouvoirs et répondait à certaines accusations 
intenues dans la proclamation royale. 

‘Le même jour, parlant à la radio, le président 
1 Conseil, M. de Gasperi, s'adressant aux adver- 
ires de bonne foi et aux « esprits désorientés », 
‘ppela comment les élections avaient été faites 
ins l’ordre et la liberté, selon la procédure 
prouvée par l’Assemblée consultative et admise 
ir le prince Umberto ; comment le gouvernement, 
ut en tirant les conséquences du referendum, 
iulut éviter une rupture tapageuse avec la cou- 
inne et fut discret dans l'exercice de son pou- 
hir ; comment la dynastie a été victime de ses 
impromissions avec la dictature ; comment il ne 
jut s’agir maintenant que du relèvement et de 
inité du pays sous le régime qu'il s’est choisi, etc. 
Quel que soit le jugement que l’on porte sur 
iction gouvernementale entre le 10 et 18 juin, 
1 fait comme en droit, comme l’a constaté et 
‘oclamé la suprême magistrature de l'Italie, le 
ferendum du 2 juin a été en faveur de la forme 
‘publicaine. Dès le 18 juin, le gouvernement 
‘enait des dispositions au sujet du libellé des 
icisions judiciaires, du drapeau national, du 
eau de l'Etat. Le 21 juin, il approuvait un décret 
amnistie ; le lendemain, il décidait que le Sénat 
spendrait ses fonctions à partir du 25 juin. 


« Questions 


| Les élections à la Constituante. 


Les chiffres définitifs des élections à la Consti- 
ante furent communiqués le 15 juin. Sur 
3021375 électeurs inscrits, 24935343, donc 
) pour 100, avaient voté : il y avait eu 23 mil- 
»ns 437 207 bulletins valides et 1498 136 bul- 
tins nuls. Les démocrates-chrétiens avaient 
tenu 8083 208 voix (35,2 p. 100) et 195 sièges ; 
s' socialistes, 4744749 voix (20,7 p. 100), 
6 sièges ; les communistes, 4342722 voix 
8,9 p. 100) et 91 sièges ; l’Union démocratique 
itionale, 1 559417 voix (6,8 p. 100), 30 sièges ; 
Jomo Qualunque, 1 209918 voix (5,3 p. 100) et 
) sièges, etc. Grâce à l’utilisation des voix res- 
ntes, les divers partis obtinrent un certain 
ymbre de sièges en plus. En définitive, l’As- 
mblée constituante comprit 207 démocrates- 
rétiens, 115 socialistes, 104 communistes, etc. 
Elle se réunit le 25 juin à Rome, au palais de 
ontecitorio, sous la présidence de M. Vittorio 
rlando. Sur les 467 députés présents, beaucoup 
sistèrent à la Messe du Saint-Esprit, célébrée 
r S. Exc. Mgr Traglia, vice-gérant de Rome, 
Sainte-Marie-des-Anges. Après les discours du 
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doyen de la Chambre et du président du Conseil, 
M. Saragat, socialiste, fut élu président de la 
Constituante, qui constitua ensuite son bureau en 
y appelant des représentants des principaux partis 
politiques. 


Élection du chef provisoire de l’État italien. 


Le 28 juin, M. Enrico de Nicola, ancien prési- 
dent de la Chambre italienne, fut élu par 396 voix 
sur 504 votants, chef provisoire de l'Etat italien. 
Les trois grands partis s'étaient mis d'accord sur 
cette personnalité retirée depuis plusieurs années 
de la vie politique. M. de Nicola est né à Naples 
le 9 novembre 1877. C’est un avocat de profession. 


Elu député en 1909, il fut réélu en 1913, en 1916 


et en 1921. Président de la Chambre italienne 
de juin 1920 à décembre 1923. Aux élections de 
1924, il retira sa candidature, fut cependant élu, 
refusa de prêter serment. En 1932, il fut nommé 
sénateur, mais ne voulut assister à aucune séance. 

La transmission des pouvoirs et l'installation du 
nouveau chef de l'Etat eurent lieu le 1% juillet 
au soir. Conformément aux prescriptions de la loi 
sur le referendum, le président du Conseil, M. de 
Gasperi, présenta à M. de Nicola la démission du 
gouvernement ; les consultations pour la constitu- 
tion d’un nouveau Cabinet, expression de la majo- 
rité électorale, commencèrent aussitôt. M. de Gas- 
peri, chargé de cette mission, finit par former, 
le 14 juillet, un nouveau ministère comprenant des 
démocrates-chrétiens, des socialistes, des commu- 
nistes, etc. Le lendeman, le président du Conseil 
exposa devant l’Assemblée constituante le pro- 
gramme du gouvernement en politique étrangère, 
financière et économique. Auparavant, M. Saragat 
avait donné lecture du message adressé à la nation 
par le chef provisoire de l'Etat. Ce dernier y pro- 
mettait de servir avec fidélité et loyauté son pays. 
Il y disait de plus que l’union des Italiens et la 
préoccupation du bien commun sont la force 
invincible de la nation pour se renouveler et sur- 
monter les épreuves actuelles. L'Italie avait con- 
tribué efficacement à la victoire définitive : on ne 
devait ni humilier son honneur ni attenter à son 
indépendance. La véritable paix est celle des 
âmes. On ne pouvait construire un nouvel ordre 
international solide sur des injustices qui ne 
s’oublient pas! Certaines parties de ce mes- 
sage se terminant par une prière pour la résurrec- 
tion de l'Italie, ‘étaient comme une protestation 
anticipée contre certaines clauses du traité de paix 
que les gouvernements des quatre grands Alliés 
préparaient en ce moment à Paris ! 
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— Introduction à une connaissance de la famille, par 
Lours Doucy. — Vol. in-8°, 208 pages, 200 francs. 
Editions familiales, Paris. 

La famille, c’est fout un monde, avec une immense 
variété d’aspects, dont chacun appellerait une étude 
particulière. L’auteur analyse la conception de la 
famille telle que les juristes, les sociologues, les psy- 
chologues la présentent ; cette conception logique ou 
extrinsèque lui paraît incomplète et partiale, dimi- 
nuant la valeur de la famille. Par la philosophie 
existentielle, il essaye de placer la question fami- 
liale dans la perspective existentielle, de mettre 
l’homme dans sa condition d’être né, dans sa situa- 
tion au cœur de sa famille, d’expliquer la famille 
par ce par quoi ou à l’occasion de quoi l’homme 
se sent mis en question dans son être. Les vues phi- 
losophiques, ainsi que l’exposé de la méthode d’étude 
de l’auteur, sont certes originales, mais sont-elles 
pour tous les lecteurs... ? 


999 


ACTION CATHOLIQUE 


Le 72° Pèlerinage National 
et la défense des libertés religieuses 


Le 18 août 1946 s’est ouvert, à Lourdes, le 
72 Pèlerinage National français, au milieu 
d'une affluence considérable : 60 000 pélerins, 
selon les estimations les plus strictes. La céré- 
monie d'ouverture «a lieu à la Grotte, en pré- 
sence de NN. SS. les évêques de Laval, Blois, 
Verdun, Oran, des prélats, des directeurs du 
pèlerinage, de quelques députés à la Consti- 
tuante. S. Exc. Mgr Théas, évêque de Mon- 
tauban, administrateur apostolique de Tarbes 
et Lourdes, s’adressa à son immense auditoire : 
élite priante, élite souffrante (300 malades), 
pèlerins de désir; indiqua l'intention domi- 
nante du pélerinage (assurer à la France la 
défense des libertés les plus sacrées grave- 
ment menacées par des hommes qui « cachent 
leur malice sous le voile de la liberté ». 


Allocution de S. Exc. M& Théas (18. 8. 46) (1) 


MES BIEN CHERS FRÈRES, 


Au nom de la Vierge de Massabielle dont j'ai le 
très grand honneur d’être le gardien ; 

au nom de la- Sainte Eglise dont, avec 
NN. SS. les évêques, qui, assistent à ce pèleri- 
nage, je représente la hiérarchie ; 

.. au nom de Souverain Pontife dont je suis le 
délégué dans ce diocèse et spécialement dans ce 
sanctuaire marial, le plus illustre de tous, je vous 
souhaite la plus cordiale bienvenue, chers pèle- 
rins du National. . 

Voici donc que s'ouvre le 72° Pèlerinage 
National français honoré de la présence aime et 
active de NN. SS. les évêques de Laval, de Verdun 
et de Blois, et sous la direction éclairée et ardente 
des religieux de l’Assomption. 

La France a envoyé à Lourdes son élite priante, 
qui a conscience de ses responsabilités ; elle porte 
dans ses mains jointes les destinées d’une patrie 
très chère qui est à la fois chargée de mérites et 
couverte de péchés. 

La France à envoyé à Lourdes son élite souf- 
frante. Vous surtout, malades Bien aimés, Soyez 
les bienvenus ! Avec tout le respect qu’inspire la 
foi chrétienne, je salue en vous les membres souf- 
frants du Christ dont vous complétez la Passion. 
Passez ces journées de pèlerinage dans la patience 
et la confiance, en attitude d’oblation et d'amour. 
Vous serez ainsi les premiers et les plus puis- 


Sants de nos pèlerins ; vous ferez monter la sain-- 


teté française et vous libérerez notre patrie des 
maux qui laccablent et des dangers qui la 
menacent. ; 

.Je salue enfin les innombrables pèlerins de désir 
répandus à travers tout le pays et qui ont dû 
rester dans leur foyer, dans leur bureau ou dans 
leurs champs et dont la prière s’unit à’ notre 
prière pour louer l’Immaculée, pour acclamer la 
Vierge triomphatrice, Notre-Dame de l’'Assomption 
et pour assurer à la France la conquête des libertés 


religieuses, car nous Sommes à Lourdes pour 
obtenir cette grâce. 


(1) Cf. Bulletin: religieux jocè 
DUR UC is igieux du diocèse de Tarbes et 
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notre vocation de fils de Dieu. Nous demanderoi 


sa 


L'opportunité de l'intention du National 
1946 n'échappe à personne : nous sentons t(| 
très bien que nos libertés les plus sacrées et | 
plus fondamentales sont gravement menacées. | 

Et parce que certains ne comprennent pas 1 
revendications ou en faussent le sens, Je voud | 
préciser d’un mot l'esprit qui nous anime : il ||] 
et ne peut être que l'Esprit du Christ. À 

Par la plume de saint Pierre dans sa premih 
Epiître, l'Esprit du Christ signale une faut 
liberté : il y a des hommes qui cachent leur ma 
sous le voile de la liberté. (1 Petr. 11, 16.) ! 

Est-ce que cette expression, mes frères, ne ve] 
semble pas convenir à beaucoup de nos cont 


al 
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porains ? Est-ce que, aujourd’hui aussi, comme} 
temps de saint Pierre, il n’y a pas des hom | 
qui cachent leur malice sous le voile de la libert} 

Cette malice, qui d’ailleurs se camouîfle de mo 
en moins, s'appelle d’abord la haine : elle é || 
autrefois un sentiment dont on rougissait ; el 
voudrait aujourd’hui prendre place dans le cortèl} 
des vertus. Chrétiens, nous répudions la haine, ! 
nos vies doivent rayonner la charité, celle qui || 
jusqu’à l’amour des ennemis et au pardon 
injures. | 

La malice-qui se camouîfle aujourd’hui sous ||! 
voile de la liberté s'appelle le mensonge, le mél 
songe systématique, le mensonge voulu, lo! 
exalté dès qu’il sert les intérêts personnels ou cel 
du parti. Chrétiens, nous sommes fils de iumiëi] 
des êtres de loyauté ; nous disons oui quand C’4} 
oui et non quand c’est non. Si nous luttons, c’ 
avec des armes de lumière et dans le respect |} 
la vérité. | 

La malice qui se camouîile sous le voile de 
liberté, c’est l'oppression. Que de soi-disant tu] 
rateurs deviennent des tyrans ! Nous en conna}] 
sons beaucoup qui ne voient dans les liber fl 
qu'ils détiennent ou qu'ils réclament que le dr 
de supprimer les libertés d'autrui. Chrétiens, || 
nous revendiquons nos libertés religieuses, ce nl 
pas pour exercer une dictature quelconque, mêif 
d'ordre spirituel. Fidèles à l'Evangile, nd 
sommes les défenseurs des libertés d'autrui pill 
encore que des nôtres, et, dans notre apostol fl 
non seulement nous n’exerçons ni contrainte | 
pression, mais nous ne cessons de rappeler al 
l'offrande d’une liberté qui se donne par am] 
se le seul hommage qui puisse être agréé 

Ieu. = : 

Des Hbertés qui seraient, comme dit saint Pierif 
un voile cachant la malice des hommes, nous n’| 
voulons pas ! 

Nous voulons la liberté selon le Christ, la tbe] 
que le Christ est venu nous apporter et qui 
faite à la fois de dépendance et d’indépendand| 

Le Christ, mes frères, nous enseigne à êt 
dépendants quand il le faut, et indépenda 
quand ‘il le faut. L'homme est dépendant de Didi 
et c’est là sa noblesse, sa dignité, sa grande 
L'homme vient de Dieu et il va vers Dieu : sa del 
tinée, c’est la communion à Dieu dans l’amour p 
une adhésion libre de la volonté. 

Pendant ce Pèlerinage National, nous demand 
rons cette liberté d’aller à Dieu dans l’amo 
d'aller à Dieu tous ensemble la main dans 


main ; cette liberté, nous la demanderons po 
nous, pour nos enfants pour tous les hommes. No 
demanderons en même temps la liberté de di 
poser de tous les moyens pratiques, même d’ord 
juridique, pour que tous nous puissions réalis| 


| 
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F2 pouvoirs publics que cette liberté soit reconnue 
‘uns la législation ; nous le demanderons sans 
|[rine, mais avec force et avec conviction, dans 
:|Humière et la charité de l'Evangile. 

nl e sentiment de la dépendance totale vis-à-vis 
‘5 Dieu assure au chrétien la plus totale indé- 
mdance vis-à-vis de ce qui n’est pas Dieu et 
li ne représente pas l'autorité de Dieu. 

Quand on adore le seul vrai Dieu avec toute 
foi ardente, on répudie les fausses divinités. 
1NL’argent n'est pas dieu : je ne serai pas l’es- 
ave de l'argent. 

Le plaisir n'est pas dieu: 
ave du plaisir. 

"L'Etat n’est pas dieu — aucun Etat ni monar- 
que ni démocratique n’est dieu, — la race n’est 
"As dieu, le prolétariat n’est pas dieu, et quand, 
‘jbur le service de l'Etat, de la race, du prolétariat, 
1h demande des choses qu'interdit le seul vrai 
ieu, lorsque, par exemple, on veut supprimer la 
ligion ou la subordonner à des valeurs tempo- 
‘les, alors la conscience se révolte et s’écrie :: 
Non licet. Ce n'est pas permis », et l’on prend 
attitude de la résistance et du refus, on prend 
ittitude de la liberté chrétienne. 

Mais l’on ne peüt avoir, mes frères, le sens de 
H\ liberté que si l’on a le sens de Dieu et de 
‘ladoration qui est due à sa souveraine Majesté. 
aites-vous une âme religieuse, et vous aurez une 
me libre, et vous serez apte à instaurer dans notre 
Nays les libertés religieuses. 

: Lourdes est la cité de la liberté parce qu’elle 


: je ne serai pas l’es- 


On vient à Lourdes librement. 
il A Lourdes, on prie et on chante librement. 
Il A Lourdes, on se confesse et on communie libre- 


lue si, dans l’âme de Marie, il ÿ a le ue de 
liberté, c'est parce que l'âme de Marié est toute 
ilvrée à l'amour de Dieu, à un amour qui adore 
qui s’exprime dans ces mots : Je suis la ser- 


A la cérémonie de clôture du Pélerinage 
jational Lourdes le 22% août. SP CExc. 
gr Théas a prononcé une seconde allocu- 
l'on (1). Après avoir remercié les évêques de 
hur « participation indispensable » au 
l'ational, les Pères directeurs du pélerinage 
ont les malades et leurs charitables Hospita- 
jers, après Dieu et Notre-Dame, ont fait le 
iccès, l’évêque continue : 


L. Vous tous, enün, chers pèlerins du National, 
yez remerciés et félicités ! La puissante cla- 
Fa de vos supplications de jour et de nuit 


touché le Cœur de Jésus et le Cœur de Marie. 
ous ne pouvons dénombrer les -grâces de tous 
rdres que vous avez obtenues : grâces tempo- 
les, grâces spirituelles surtout. ‘Que de con- 
ciences ont trouvé à Lourdes la paix avec le 
lardon ! Que d’âmes se sont orientées vers la pra- 
que de la vertu vers Ia sainteté et l’action 
postolique ! 

! Vous avez entendu, ici, de magnifiques et élo- 
uents plaidoyers en faveur de nos libertés reli- 
ieuses. Nous avons beaucoup prié pour les garder 


Q) En voir le texte intégral dans le Bulletin catholique 
Le de Montauban (29. 8. 46). 


LE 
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15t la cité de l’amour et de l’adoration. \ 
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ou les conquérir. L'heure est venue de passer 


à l’action. 

Mais, ne l’oubliez pas, pour que la France 
retrouve ses libertés, il faut qu’elle retrouve son 
Dieu. 

Sans Dieu, rien ne tient, Sans Dieu, la liberté 


surtout ne tient pas. 

L'expérience nous montre que toute civilisation 
athée, qu’elle soit nazie ou marxiste, a pour pre- 
mière fonction d’étouffer la liberté et devient ainsi 
inhumaine. 

Au contraire, si l’on croit que Dieu est l’unique 
source de tout bien et de tout être, on respecte 
Dieu lui-même dans ses dons et surtout dans le 
plus beau de tous : la liberté humaine. 

C'est un fait, l’orgueil de celui qui rejette Dieu 
tue la liberté ; l’humilité de celui qui adore Dieu 
sauve la Hberté. Il y a une relation entre le service 
de Dieu et la liberté de l’homme. C’est pourquoi 
saint Pierre nous dit : Comportez-vous en hommes 
libres. comme des serviteurs de Dieu ( Petr. 
11, 6.) : : 

Pour multiplier les hommes libres, 
tiplier les serviteurs de Dieu. 

Pour être serviteur de Dieu sans illusion et sans 
défaillance, il faut être en même temps serviteur 
de l'Eglise et serviteur de Marie. 

On n’a pas Dieu pour Père, nous dit la Tra- 
dition, si on n’a pas l'Eglise pour Mère. 

Mes Frères, aimons-nous assez la sainte Eglise 
catholique, notre Mère ? 

Depuis quelque temps, on fait contre elle une 
campagne de dénigrement, tantôt violente, täntôt 
sournoise ; cette campagne est menée par les 
ennemis de l'Eglise, parfois par ses propres 
enfants, à tel point qu'on pourrait reprendre le 
mot du cardinal Pie : « L'œuvre de l’Antéchrist 
est faite par des gens de bien », par des gens 
d'Eglise. 

Il y a quelque temps, celui qui vous parle rece- 
vait une lettre, qui contenait cette phrase navrante. 
écrite, non par un protéstant, ais : pai un Catho- 
lique : « Vous ne représentez plus le Christ. Vous 
abandonnez le Christ pour suivre le Pape. » 

J'ai répondu par ces simples mots de saint 
Jérôme, je crois : « Pour être sûr de ne suivre que 
le Christ, j’obéis au Pape. » 

Chers pèlerins du National, aimez le Pape, 
aimez la sainte Eglise, aimez vos évêques. Aimez- 
les dans la soumission, aimez-les avec fierté : 
dans un monde qui se corrompt, l'Eglise abrite 
toujours une sainteté variable, mais indéfectible : 
dans un monde esclave, l'Eglise est le rempart 
de la liberté. Ayons confiance dans l'Eglise, en sa 
doctrine et en ses décisions. Soyons fils de 
l'Eglise ! 

La piété filiale, ayons-la enfin pour la Très 
Sainte Vierge. Puisque, en fait, nous vivons sous 
sa dépendance totale ; puisque, dans l’ordre sur- 
naturel, nous recevons toutes les grâces de Jésus 
et de Marie ; puisque nous ne pouvons rien sans 
lui, rien sans elle, ayons conscience de cette dépen- 
dance totale. Consacrons-nous à Notre-Dame pour 
mieux appartenir au Père du ciel : ainsi, nous 
participerons plus effectivement à la sainte liberté 
des enfants de Dieu et nous serons plus aptes 
à devenir les champions des libertés chrétiennes. 

Fils de Dieu, fils de l'Eglise, fils de Marie ! Ces 
trois titres expriment trois amours et trois dépen- 
dances ; ils sont le secret de notre liberté ; retenez- 
le bien, chers pèlerins du National, au moment 
où vous allez partir. [...] 


il faut mul- 
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QUESTIONS ACTUELLES 


A propos du projet de Constitution française 


1 L'exposé de ce projet par le rapporteur général 


L'Assemblée constituante française a commencé, dans 
sa séance du 20 août 1946, la discussion générale du 
projet de Constitution présenté par sa Commission de la 
Constitution. Le rapporteur général de cette Commission. 
M. Coste-Floret (du parti M. R. P.) a présenté dans 
son discours le but, les grandes lignes, les idées mai- 
tresses du nouveaü projet constitutionnel. Impossible de 
reproduire ici, en raison de son étendue, ce rapport com- 
pact et juridique. (Cf. J. O. du 21. 8. 46 : « Débats de 
l Assemblée constituante », p. 3 184, etc.) 

Voici, en résumé, les idées principales : 

Moins de deux mois après avoir tenu sa première 
séance, la Commission de Ja Constitution présente un 
projet de loi portant Constitution de la République. Elle 
a profité des travaux de ses devanciers ; elle a pris 
comme base de discussion le projet adopté le 19 avril 
1946 par la précédente Assemblée constituante, mais 
le projet qu'elle a élaboré n’est pas une simple retouche 
de celui repoussé le 5 mai par le referendum : il est 
nouveau. Ainsi il substitue à la Déclaration des droits 
du précédent projet, un simple préambule constitu- 
tionnel qui traduit deux grands principes : fidélité à la 
tradition républicaine de la France, désir d'aller plus 
avant dans le progrès démocratique dans le domaine 
politique, économique et social. Ce souci de faire œuvre 
nouvelle tout en restant dans la tradition républicaine 
se marque dans les textes sur l’organisation des pouvoirs 
publics. 6 

La France à connu trois types de régimes démocra- 
tiques : 1° le régime présidentiel qui se caractérise par 
la responsabilité gouvernementale devant le seul chef 
de l'Etat : la France n'en veut pas après l'expérience 
du pseudo-gouvernement de Vichy ; 2° le gouvernement 
a Asachlée, cette dernière confondant et réunissant en 
son sein les trois pouvoirs exécutif, législatif et judi- 

_ciaire : système destiné aux périodes révolutionnaires au 
témoignage de M. Pierre Cot, mais inutile, parce que 
la France ne se trouvé pas dans une période révolution- 
naire : 3° le gouvernement parlementaire ou constitu- 
tionnel. C'est celui dont la France de 1946 a besoin. 
Mais en aucune manière, on ne peut revenir au régime 
parlementaire tel qu'il fonctionnait avant 1940 (régime 
des décrets-lois, etc.), ni à la Constitution de 1875, 
condamnée par le pays, le 21 octobre 1945, par 
90 pour 100 des suffrages du referendum. Il n’est pas 
possible non plus de faire du neuf sur la « règle vieillie 
et désuète de la séparation des pouvoirs » qui a fait 
aujourd'hui son temps, affirme le rapporteur. Mais si la 
Commission condamne, sous sa forme traditionnelle, la 
théorie de la séparation des pouvoirs, il ne s'ensuit pas 
qu'elle adhère au principe opposé de la confusion néces- 
saire des trois fonctions de l'Etat. 

Au principe de l'unité de la souveraineté populaire, 
au principe de l'unité du pouvoir, doit se joindre l’in- 
dispensable règle de la différenciation des irois fonc- 
tions de l'Etat. « Nous pensons, dit M. Coste-Floret, 
que c'est dans le peuple français que réside la souve- 
raineté de la nation. En édictant le principe de la souve- 
raineté populaire, la Commission a entendu faire faire 
à la démocratie véritable dans ce pays un pas en avant. 
La souveraineté s'exerce, en matière constitutionnelle, 
par le vote des représentants du peuple et par le refe- 
rendum. » 

Après avoir défini les principes essentiels de la souve- 
raineté populaire, la Commission, dit le rapporteur, 
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tatives ou particulières (accrédite les ambassadeurs, 


a construit un régime parlementaire moderne « où 
firment la distinction et la collaboration des trois fond 
de l'Etat ». Parmi les organes des pouvoirs publidf 
y a d’abord le Parlement qui se compose de | 
Chambres : l'Assemblée nationale et le Conseil d 
République. La Commission s'est inclinée sur ce | 
devant les volontés du suffrage universel. Mais} 
régime bicaméral est bien différent de celui institué 
les lois constitutionnelles: de 1875 et le Conseil 
République en particulier ne ressuscite en aucune 
l'ancien Sénat. Par ce bicaméralisme nouveau, la 
mission de la Constitution a essayé de réaliser un pr 
dans la voie de la démocratie politique, affr 
rapporteur. - | 

Voici, selon M. Coste-Floret, le rôle du préside 
la République, dans la lettre et l'esprit de la- nou! 
Constitution. Ce président n’est pas un homme |k 
tique, il ne remplit pas une fonction politique ; 1l} 
dans le sens de l'arbitre d’un match, l'arbitre | 
partis ; il est aussi l'interprète des intérêts permat}} 
et immuables de l'État, c'est-à-dire qu'il les ind} 
en sa personne. Pour jouer son rôle, remplir sa fonc} 
il faut que le président de la République soit au cot}} 
de la marche des affaires de l'Etat (d'où la néce 
de lui attribuer la présidence du Conseil des minist | 
étant l'arbitre des partis, il lui appartiendra de ch 
ou de désigner le président du Conseil ; ce dernier df 
être investi, par un vote public, de la confancal 
l’Assemblée. Le président de la République prdll 
certains organismes (Conseils de la défense natio 
de la magistrature) sans caractère politique, mais d 
grande importance. [l a aussi des attributions repré 


mulgue les lois, exerce le droit de grâce). En 
est le gardien de la Constitution. I] ne nomme 
comme autrefois l'ensemble des fonctionnaires, mais 
lement les hauts fonctionnaires sur lesquels il peut 
éclairé par les délibérations du Conseil des minis 
Il communique avec le peuple par le moyen de mess} 
adressés à.l’ Assemblée nationale et publiés avec le do 
assentiment du président du Conseil et du présiil 
de l’Assemblée. 
Le président du Conseil des ministres est un pro 
de la coutume ; la Constitution de 1875 n’en parlait 
Une fois qu'il a été désigné et qu’il a obtenu la |} 
fance de l’Assemblée, il nomme les ministres, coll 
tivement responsables devant l’Assemblée de la polit 
du Cabinet et aussi de leurs actes personnels (art. 
Il nomme aussi les fonctionnaires et signe les décrets} 
ne sont pas du ressort du président de la Républi 
L’inamovibilité des juges est un leurre, si l’ava 
ment des juges dépend du pouvoir exécutif de l’H 
C'est pourquoi la nouvelle Constitution établit un ( 
seil supérieur de la magistrature, qui assurera la n 
nation, l'indépendance et la discipline des magisk 
du siège, ainsi que l'administration des tribunaux. 
Pour remédier à l'instabilité ministérielle, l'une 
tares du régime de la IIIe République, le projet co 
tutionnel réglemente et la question de confiance € 
motion de censure : l'usage de cette dernière arme co 
le gouvernement est nettement défini. Pour dimi 
l'instabilité ministérielle, la Commission recourt és 
ment au droit de dissolution, qui :est « le contrep 
essentiel aux excès du parlementarisme » : cette d 
lution n’est pas automatique ; elle ne pourra s’exe 
que dans des conditions et selon un mode détermil 
Soucieux de réaliser la démocratie économique 
sociale, la Commission fait du Conseil économiq J 
organe constitutionnel : il sera un Conseil de |’Ass] 
blée qui lui soumettra les textes de sa compété 
avant qu'elle en délibère. Il pourra être consulté | 
le Conseil des ministres, qui devra obligatoirement | 
soumettre tout plan économique national. | 


l 


1 4 propos de l'Union française, Je projet se borne 


le VII) à la définir, à en préciser le but et à en 


.liquer la composition. Ce projet s'inspire assez net- 
lient de la conception fédéraliste. 


KI 


La dernière partie du rapport de M. Coste-Floret est 
,lisacrée aux questions des traités diplomatiques, de 
procédure de la revision de la Constitution, Le rap- 
leur conclut : « Le texte de la Commission n’est 
luvre ni d'un député ni d’un parti... Îl est en réa- 
issu de concessions et de transactions réciproques. 
Ibeut être un instrument fécond de progrès démocra- 
Me et social, non seulement en France, mais encore 
‘h par le monde. Certes, nous savons que ce projet 
St pas parfait. La Commission s'inspirera pour 
‘epter ou pour repousser [les amendements] de cette 
‘nde loi du progrès démocratique dont elle a entendu 
“le le critère de ses travaux et de cette grande idée 
l'union des républicains, sans laquelle le progrès 
‘fimocratique n'est pas possible. J'ai terminé mon rap- 
ht écrit én citant cette phrase de Lamartine : « Quand 
eu veut qu'une idée fasse le tour du monde, il a 
it au cœur des Français. » 

Lors de la discussion générale du projet de Consti- 
“thon, présenté par M. Coste-Floret, M. Fajon, député 
limmuniste, parlant au nom de son parti, a affirmé 
lieusement que « ce projet répond fidèlement au pro- 
mme tracé par le général de Gaulle » ! ! ! 


2. Déclaration du général de Gaulle 
sur le projet de Constitution 


bei général de Gaulle a fait connaître le 27 août 
146 son opinion à l'égard du projet de Constitution 
.lfuellement discuté par l’Assemblée constituante. 
\|Voici le texte de sa déclaration à la presse : 


1l— La France sort d'un drame où elle a failli périr. 
le est aujourd'hui renaissante, mais affaiblie, au milieu 
slin monde dur et divisé. Notre régime politique inté- 


4h prévenir, ni préparer, ni maîtriser. Rien n'est plus 
cessaire pour notre pays que d'organiser l'Etat de telle 
“hnière qu’il dispose, dans sa structure, d'assez de 
{lice ; dans son fonctionnement, d'assez d’efficience ; 
ins ses hommes, d'assez de crédit, pour diriger la nation 
ikassurer son salut quoi qu'il puisse arriver. 

Tel devrait être l'objet de la Constitution de la 
1e République. En l’affirmant, j'exprime l'opinion et 
4} sentiment d’un Français que les événements ont mis 
\} même, dans les circonstances les plus graves, de 
iesurer les conditions du salut et de la conduite de l'Etat, 
qui ne brigue aucun mandat, aucune fonction et aucun 
iste. 

JOr, le projet de Constitution qui est actuellement soumis 
Ix délibérations de l'Assemblée nationale constituante 
| répond pas, tel qu'il est, aux conditions qui s'imposent. 
|. en .est ainsi, notamment, de certaines dispositions 
sentielles concernant : l'Union française, le Conseil des 


nistres, le Parlement, le président de la République. 


L'Union française. 


Unie aux territoires d'outre-mer qu'elle a ouverts à la 
lvihsation, la France est une grande puissance. Sans 
|s territoires, elle risquerait de ne l'être plus. Tout nous 
bmmande d'organiser sur un plan nouveau, mais précis, 
s rapports entre la métropole et les peuples de toutes 
Ices qui sont liés à son destin. 

| Sur ce point capital, le projet de Constitution se borne 
affirmer le principe de la « libre disposition », lequel, 
ns l’état actuel du développement des territoires d’outre- 
er, et étant donnée la concurrence des autres grandes 
1issances, ne pourrait mener les populations qu'à l’agi- 
tion, à la dislocation et finalement à la domination étran- 
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hjur s’est effondré dans une. épreuve qu'il n'avait pu: 
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gère. En outre, le projet ne précise rien qui soit con- 
structif, et cette déficience est grave. 

, La Constitution devrait au contraire, affirmer et imposer 
la solidarité avec la France de tous les territoires d'outre- 
mer. Elle devrait, en particulier, placer hors de ques- 
tion la responsabilité prééminente, et, par conséquent, 
les droits de la France en ce qui conceme la politique 
étrangère de toute l'Union française, la défense de tous 
ses territoires, les communications communes, les mesures 
économiques intéressant l’ensemble. 

Cela posé, il faudrait reconnaître que chaque entité 
territoriale et nationale réelle doit être organisée de 
manière à se développer suivant son caractère propre, 
soit qu'elle constitue déjà un Etat lié à la France par 
un traité, soit qu'elle devienne un territoiré jouissant 
d’une autonomie proportionnée à son développement, soit 
qu'elle soit incorporée à la République française. Enfin, 
il devrait être créé des institutions communes à la métro- 
pole et aux territoires d'outre-mer : président de l'Union 
française, Conseil de l’Union française, ministres affectés 
aux activités fédérales. Sans doute, la Constitution ne 
saurait-elle régenter elle-même, en détail et directement, la 
situation de chaque territoire, ni l’organisation du pouvoir 
fédéral. Mais elle devrait qualifier l'organisme qui aurait, 
dans un délai fixé, à mettre sur pied les projets de lois 
d'organisations nécessaires. 

Cet organisme serait tout naturellement un « Conseil 
de l'Union française », constitué par le Conseil de la 
République, s'adjoignant les délégués élus par les Assem- 
blées locales d'outre-mer, sauf, bien entendu, pour ce 
qui concerne les Etats déjà liés à la France par un 
traité. - 


Le Conseil des ministres. 


Rien n'est plus nécessaire, rien n’est plus difficile à un 
Etat moderne que d'être gouverné, c’est-à-dire clairement 
et fermement dirigé dans son action intérieure et exté- 
rieure et administré avec méthode, d’après cette seule 
direction, 

La Constitution devrait donc, avant tout, ménager au 
gouvernement le minimum d'indépendance et de cohé- 
sion, faute desquelles 1l ne serait rien qu'un organisme 
sans crédit et divisé contre lui-même. Or, le projet ne 
satisfait pas à ces nécessités essentielles. 

Il faut remarquer, tout d’abord, que le texte du projet 
ne contient même pas les mots dé « gouvernement » ou de 
« pouvoir exécutif ». [l n’y est question que de « Conseil 
des ministres » ou de « Cabinet ». 

Cependant, c'est la notion de gouverner avec ce qu'elle 
implique de capacité d'action et non pas seulement de 
délibération, qu'il importe au contraire de mettre en 
valeur jusque dans les termes. 


a) Le président du Conseil. 


Le mode de formation du Conseil'des ministres, tel 
que le prévoit lé projet, s'oppose à l'indépendance du 
gouvernement. En effet, le président du Conseil, théori- 
quement choisi par le président de la République, ne 


‘ peut former le Conseil des ministres que s'il reçoit per- 


sonnellement l'investiture de l’Assemblée. Dans ces con- 
ditions, le choix par le président de la République ne 
peut être qu'une clause de style, à moins que le chef de 
l'Etat ne veuille courir le risque outrageant d'être démenti 
par l’Assemblée nationale. En fait, c'est de l’Assemblée 
que procédera le président du Conseil. On revient donc, 
par un détour, au gouvernement d'Assemblée. 


b) La cohésion du gouvernement. 


Quant à la cohésion du gouvernement, le projet lui - 
porte un coup dangereux en disposant que si les ministres 
sont collectivement responsables devant l’Assemblée natio- 
nale de leur « politique générale », ils le sont individuel- 
lement devant l’Assemblée de leurs actes personnels. 


| 
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Une telle clause est de nature à ébranler la solidarité 
des ministres. Or, la politique du gouvernement, quel que 
soit le domaine où elle s'exerce, est un tout, par prin- 
cipe d'abord, mais aussi par la force des choses qui 
rend interdépendante l’action des divers départements 
ministériels. De cette politique, tous les ministres doivent 
être ensemble responsables. C'est à leur collège lui-même, 
et pratiquement au président du Conseil, qu'il appartient 
d'orienter, de contrôler, de rectifier l’action de chacun, 
pour la placer et la maintenir dans la direction commune. 
Faute de quoi, il risquerait d'y avoir autant de gouver- 
nements qu'il y aurait de ministres ou de groupes de 
ministres. ; 


c) La responsabilité ministérielle. 


La Constitution devrait, au contraire, imposer la cohé- 
sion et spécifier que, si le gouvernement est collectivement 
responsable de ses actes devant l'Assemblée nationale, 
chaque ministre n’est responsable individuellement que 
devant le Conseil des ministres. D'autre part, la possibi- 
lité de révocation d'un ministre, par décret pris en Con- 
seil, devrait être formellement prévue. 

Cette méconnaissance de la notion nécessaire de gouver- 
nement apparaît, d'autre part, dans les dispositions pré- 
vues par le projet pour la formation du Conseil des 
ministres en cas de dissolution de l’Assemblée nationale. 
En effet, dans ceite hypothèse, le président du Conseil 
doit être obligatoirement le président: de l’Assemblée 
nationale dissoute. Observons ce qu'a d'arbitraire une 
telle désignation qui pourrait, éventuellement, se heurter 
à une impossibilité, fût-elle d'ordre physique, auquel cas 
il n’y aurait aucun moyen de former un gouvernement 
quelconque. 

Mais le projet impose, en outre, au président du Con- 
seil l'obligation de former le gouvernement « à la propor- 
tionnelle » en y faisant entrer des hommes de toutes les 
tendances, c'est-à-dire opposés entre eux. Si l'on con- 
sidère que cet étonnant assemblage devrait être au sur- 
plus réalisé en pleine crise politique, on voit que la col- 
laboration des membres du Cabinet serait proprement 
inconcevable. I] n’y aurait donc plus à la tête du pays, 
et pour au moins six semaines, de gouvernement digne de 
ce nom 


d) Gouvernement et Assemblée. 


Il faut remarquer, enfin, que le projet de Constitution 
implique nécessairement la présence de l’Assemblée natio- 
nale pour que puisse être, dans n'importe quelles cir- 
constances, constitué un gouvernement. Cependant, est-il 
certam qu il sera toujours possible de réunir l'Assemblée 
nationale ? Les événements dont nous sortons ne sont 
pas pour nous en assurer. [l pourrait alors se produire, un 
jour, en pleine épreuve nationale, un cas de force majeure 
où Ja formation d’un gouvernement serait constitution- 
nellement impossible et où il ne pourrait plus exister de 
gouvernement Jégitime de la France. On voit à quelles 
conséquences pourrait mener une pareille rigidité. 

En vénté, c'est du président de la République que 


devrait, en toutes circonstances, procéder le gouvernement. - 


Le Parlement. 


Le projet de Constitution, qui prévoit la création d’un 
Conseil de la République, réserve dans tous les cas la 
décision à l'Assemblée nationale. 

Une pareille disposition est trop absolue, tout au 
moins dans trois domaines : l'initiative des dépenses, 
le régime électoral, le droit de mettre en accusation 
le président de la République et les ministres. 

Il est à prévoir, en effet, que le droit, pour l’Assem- 
blée élue au suffrage direct, d'ouvrir des dépenses elle- 
même et sans recours, risque de rendre aléatoire tout 
espoir d'édifice budgétaire, par suite de l’inévitable 
concurrence électorale des partis. 


« Documen'ation Catholique » 


C'est d’ailleurs pour cette raison que la loi 
tutionnelle du 21 octobre 1945 n'’attribue pas à l'A] 
blée nationale constituante l'initiative des dépensé 
serait donc nécessaire, soit que la Constitution reprdq 
la même disposition, soit qu'elle rende obligatoiré 
cas d'initiatives de l’Assemblée nationale, un vote! 
forme du Conseil de la République. | 

La loi électorale. | 

D'autre part, il serait abusif que l’Assemblée à 
nale puisse décider seule de la façon dont ses pri 
membres seraient élus. Du moment que l'oblidl 
du referendum existe en matière constitutionnellifl 
faudrait qu’elle existât également pour ce qui es 
régime électoral, tant ce régime influe profondé] 
sur le fonctionnement des pouvoiis publics. | 

Enfin, on ne peut admettre qu'il suffise d'un si 
vote de l’Assemblée nationale à la majorité absolu 
ses membres, pour mettre en accusation un mis 
ou le président de la République, et les faire | 
par une Haute Cour, elle-même élue par cette 1} 
Assemblée. On comprend à quels abus pourraf 
éventuellement, conduire de semblables dispositions 
sont, pourtant, celles du projet. Il faudrait, tou 
moins, que la mise en accusation ne puisse être 
tuée par l'Assemblée nationale qu'après un vote 
forme du Conseil de la République, sauf dan 
cas où cette mesure serait demandée par le gouvdll 
ment. Encore conviendrait-il que le Conseil ddl 


mm 


la Haute Cour. 


Le président de la République. 


Il y a quelque chose d’étrange dans le fait «& 
projet ne fixe au chef de l'Etat que des attribu 
pratiquement inopérantes, tout en faisant théorique 
de lui le représentant des intérêts permanents de |’ 
française et l'arbitre au-dessus des partis. 
. En effet, le projet de (Constitution n'attribuel 
président de la République n1 la qualité d'être rédl 
ment la source d’où procède le gouvernement ni la p« 
bilité de décider la dissolution de l’Assemblée nation 
alors que la dissolution, cependant, devrait revêtir 
caractère d'impartialité politique. 

Il ne lui donne aucune capacité dans aucune matil] 
même dans celles où des clauses de style paraisk 
la lui conférer (signature des décrets pris en Conseil 
ministres, nomination de certains fonctionnaires, di 
sition de la force armée, recours au Comité cons 
tionnel, droit de grâce), puisque aucun de ses actes 
vaut qu'en vertu du contre-seing du président du Co 
et d'un ministre, et que ceux-ci ne procèdent, en f 
pas de lui, par opposition à ce qui est dans tout rég 
parlementaire. | 

Le projet exclut, en outre, le président de la R&l 
blique de la signature de tous les autres décrets, ce 
est sans précédents. Enfin, le président de la Républi 
— exception unique parmi tous les citoyens — ne p 
communiquer avec le peuple qu'au moyen de messal 
adressés à l’Assemblée nationale et à la condition 
le président de l’Assemblée et le président du Con: 
soient consentanis |! . ; 

En refusant au chef de l'Etat les moyens d'assu 
le fonctionnement régulier des institutions, de faire 
sorte que le pays soit toujours effectivement gouver: 
de faire valoir les intérêts permanents de la France, 
servir de lien vivant entre la métropole et les territoil 
d'outre-mer, d'être, par conséquent, quoi qu'il pui. 
arriver, le garant de l'indépendance nationale, de |! 
tégrité territoriale et des traités signés par la France, 
risque de pousser l'Etat dans une confusion des px 
voirs et des responsabilités pires encore que celle « 
a mené le régime antérieur du désastre et à l'abdicatic 


(| 


[Lu total, le projet de Constitution, s’il ne devait pas 
{profondément amendé, ne correspondait, ni dans 
“esprit ni dans beaucoup de ses dispositions, aux 
sssités nationales telles qu’elles ressortent des événe- 
ts que notre pays vient de vivre, des conditions 
fciles du présent et des menaces de l'avenir. 


RTEAGE Ke 


actions provoquées par la Déclaration. 


|ëlon un communiqué de l’Agence française de 
Pise, le lundi 26 août, M. Coste-Floret, rappor- 
>. et M. André Philip, président de la Com- 
Sion de la Constitution, furent invités par le 
éral de Gaulle à s’entretenir avec lui au sujet 
projet de Constitution élaboré par la Commis- 
: Le général communiqua aux deux députés 
[remarques et ses criliques sur le projet de la 
amission, C’est devant les réserves formulées 
ses interlocuteurs que le général de Gaulle, 
sant en simple citoyen soucieux de la saine 
‘ique du régime parlementaire, a décidé de 
lre publiques ses opinions sur le projet cons- 
ftionnel, non pour formuler de vaines critiques, 
is pour apporter à ceux qui l’étudient et le dis- 
Ent, le résultat d’une expérience acquise : ce 
4t pas le manifeste d’un parti ni la profession 
|foi d’un candidat, ni un discours ministériel. 
général reprend, dans sa récente déclaration, 
| thèmes et les avertissements contenus déjà 
s le discours de Bayeux et ses discours posté- 
rs sur les attributions du gouvernement de la 
‘tublique, la responsabilité collective des 
istres, l'indépendance du pouvoir exécutif 
igard des partis, le danger de disloquer J’Union 
içaise, etc. 

a déclaration du général de Gaulle a fait sensa- 
‘h à l’Assemblée constituante. Jaloux de leurs 
’ogatives, les parlementaires n’ont pas fait bon 
heil, dans l’ensemble, à cette initiative extra- 
ementaire. 

Je reproche principal et implicite que font au 
éral de Gaulle les partis politiques représentés 
Assemblée constituante, c’est de surgir en 
ur, bousculant les manœuvres et compromis 
r faire entendre la voix de l'intérêt suprême 
le l’avenir de la nation, voix un peu étouffée 
la préoccupation obsédante du second refe- 
Hum et des prochaines élections. I1 y a aussi 
Nivitable et calomnieuse rengaine du « pouvoir 
\sonnel », auquel rêverait le général. 

lans la deuxième séance du mardi 27 août 1946, 
HPhilip, président de la Commission de la Cons- 
tion, s’est exprimé ainsi (J. O. du 28. 8. 46 : 
ats parlementaires, p. 3341 etc) « … Je 
s tout de même, en mon nom strictement per- 
nel, à dire la gêne que j'éprouve devant une 
aration de ce genre. Nous avons tous pour le 
féral de Gaulle des sentiments de reconnais- 
ce et, pour ma part, moi qui ai travaillé avec 
de déférente amitié pour l’homme qui a été 
auveur de la patrie, le libérateur du territoire, 
{jui est entré dans l’histoire comme un des plus 
lads hommes de notre pays. Pour notre part, 
hais, quoiqu'il arrive à l'avenir, nous n’ou- 
rons qu’il est d’abord et avant tout l’homme 
118 juin 1940, celui qui a sonné le rassemblement 
* énergies nationales et qui a sauvé la France 
la République. Mais, en janvier dernier, le 
léral de Gaulle s’est retiré du pouvoir de sa 
pre. volonté, de son initiative et, dès lors, deux 
>s étaient ouvertes devant lui. Il pouvait rester 
iplètement à l’écart de la vie politique fran- 
le, rester sur la gloire de son passé et en réserve 
kr l'avenir. On ne sait jamais ! le pays peut 
lrerser des périodes de crise douloureuse, et un 
ame qui serait demeuré complètement à l'écart 
toute activité politique et de tout conflit eût 
lêtre utile et, à un moment donné, l’unanimité 
pays eût pu désirer faire appel à lui. L’autre 
ition possible, c'était d'exprimer des idées, une 
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« Questions Actuelles » 
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opinion politique, d'entrer ainsi dans la mêlée 
politique, de constituer autour de lui un grou- 
pement ou un parti de ceux qui partagent ses opi- 
-nions. Ce serait son droit, comme c’est le droit de 
tous les citoyens français. Il est assez gênant pour 
l’Assemblée que le général de Gaulle, en même 
temps, soit en dehors de la vie politique et exerce 
‘un activité politique. Ce n’est pas un citoyen 
comme Jes autres, c’est un citoyen d’une telle 
importance que tout geste de sa part a une portée 
exceptionnelle, un grand retentissement sur l’opi- 
nion publique, et je regrette, pour ma part, ses 
discours réitérés… Il faut ou le retrait ou une 
attitude nettement politique avec des responsabi- 
lités politiques prises ouvertement. » 


M, Philip répond ensuite à quelques-unes des 


observations exprimées dans la déclaration du 
général de Gaulle, à propos de la cohésion gouver- 
nementale, de la stabilité du pouvoir exécutif, Les 
‘explications du président de la Commission n’ap- 
paraissent pas convaincantes. 


— La presse parisienne des 28 et 29 août a diver- 


sement apprécié et commenté la déclaration 
imprévue du général. Dans le Figaro, L. Gabriel- 
Robinet estime que l’opinion du général s’accorde 
avec celle des Français qui, le 5 mai, ont rejeté 
le premier projet constitutionnel. Dans Résistance, 
Ch. Serre écrit que « même s’il ne possède pas de 
mandat électif, le premier résistant de France 
pouvait faire entendre sa Voix et qu’il a fourni 
sa contribution à la préparation de la Constitu- 
tion. » Ce n’est évidemment pas l’avis de Franc- 
Tireur, qui affiche en manchette son inimitié pour 
« les idées générales », qui affirme que, « en 
République, chaque citoyen a la parole. Mais il 
faut qu’il la demande ! », qui commence à en 
avoir assez des prises de micro présentées comme 
des prises d’armes… » M. Buré, dans l'Ordre, 
reproche (l’Epoque aussi) au général de Gaulle 
‘d'avoir parlé trop tard, après que les partis ont 
pris position, et de permettre ainsi à ses adver- 
saires de l’accuser de fausser le jeu politique, ou, 
comme dit Aron, dans Combat, d’obscurcir le jeu 
politique, tout en éclairant la controverse consti- 
tutionnelle, M. Buüré souhaite que l’Assemblée 
tienne compte des critiques formulées dans la 
déclaration. Sans suivre le général jusqu’au bout 
de ses suggestions, notamment en Ce qui concerne 
les prérogatives du président de la République, 
IlAurore et la Dépêche de Paris approuvent cer- 
taines remarques de la déclaration, au sujet de 
l'autorité et de la solidarité du gouvernement. Le 
Populaire (28 août) se montre nettement hostilg 
‘à la conception constitutionnelle présentée par le 
général de Gaulle, parce que, dit-il, elle contient 
‘en germe <« le pouvoir personnel ». 


Pour l’Humanité (articles de Pierre Hervé), la 


déclaration du général de Gaulle est une manœuvre 
politique à double face. Il s’agit de donner « des 
arguments et comme une couverture antibonapar- 
tiste à la coalition M. R. P.-socialiste. Il s’agit, 
en réalité, de sauver le projet actuel... de mettre un 
obstacle à un accord éventuel qui mettrait socia- 
listes et communistes aux côtés les uns des 
autres. » 


Sous le titre « Réalités », M. Maurice Schu- 


mann écrit, dans l’aube (29. 8. 46), qu’on a « le 
droit de regretter que le général de Gaulle aït 
parlé ; on n’a pas de droit de le lui reprocher ». En 
face du fait qu’il n’y a pas dans l’Assemblée cons- 
tituante de majorité pour souscrire aux thèses du 
général, quoique celles-ci se rapprochent en bien 
des points de celles du M. R. P. ce dernier parti 
se trouve aux prises avec le dilemme suivant : 
ou bien combattre le projet présenté par la Com- 
mission et prolonger ainsi une situation instable 
néfaste au pays, ou bien trouver un terrain d’en- 
tente avec les vainqueurs et les vaincus du der- 
nier referendum pour faire voter par la majorité 
. des Français une Constitution. Le M. R. P. a choisi 
cette dernière attitude, 
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L'Église orthodoxe dans l'U. RS. S. 


1. L'art. 124 de la Constitution soviétique 
sur la liberté des cultes !!, 


Il y a dix-huit mois, la radio de Moscou, le 
grand journal Jzvestia et l'ambassadeur sovié- 
tique proclamèrent les victoires du front de 
bataille, annoncèrent ensemble au public euro- 
péo-américain la nouvelle politique religieuse de 
l'U. R. S. S. Des livres de luxe et des feuilles 
d’information imprimées à Moscou durant les 
années 1943 et 1944 avaient préparé le public 
mondial à cet événement. 

A cette même date, c’est-à-dire le 2 février 
1945, à l’occasion de l'élection du patriarche de 
Moscou, Alexis, M. George Karpov, président du 
Conseil (Soviet) pour les Affaires de | « Eglise 
orthodoxe », au nom du gouvernement, en présence 
des patriarches et des dignitaires orientaux, 
devant -l’assemblée des évêques du Concile pan- 
russe, prononça un discours d’une grande impor- 
tance. On entendit des paroles de félicitation 
et de réconciliation, des paroles de reconnaissance 
pour les mérites de !’ « Eglise orthodoxe » et 
des monastères dans les siècles passés et pendant 
la dernière guerre mondiale alors en cours : en 
un mot, le discours apparut comme une véritable 
déclaration de programme relatit à la nouvelle 
politique religieuse. Qu'il suffise de dire que l’ora- 
teur affirma à plusieurs reprises, au nom du gou- 
vernement, que le décret de 1918 sur la séparation 
de l'Eglise et de l'Etat et l’article 124 de la Cons- 
titution soviétique resteraient encore dans l'avenir 
des principes intangibles ; par conséquent, l’ar- 
ticle 124 de la Constitution sur la liberté des cultes 
serait encore dans l'avenir la norme fondamentale 
des relations entre l'Etat et l'Eglise. 

Notre intention ici est moins d'exposer que 
de rappeler à grands traits et rapidement les 
points suivants 1° {a teneur de l’article 124 : 
2° son histoire ; 3° ses éléments caractéristiques ; 
4° les diverses phases de son application ; 5° la 
grande exception, c’est-à-dire la nouvelle poli- 
tique religieuse ; 6° l’article 124 et le problème 
mondial. 


Teneur et histoire de l'article. 


La Constitution soviétique fut, pour Ia pre- 
mière fois, publiée dans le journal Izvestia, le 
6 décembre 1936. L'article 124 était ainsi formulé : 
« En vue d'assurer aux citoyens la liberté de 
conscience, l'Eglise, dans l’U. R. S. S., est séparée 
de l'Etat et l’école de l'Eglise. Sont reconnues 
à tous Îes citoyens la liberté de pratiquer des 
cultes religieux (ofpravlenja relighioznykh Kultov) 


() Nous publions ci-dessous la traduction française 
d’un important article paru en tête du fascicule 2 308 
(17. 8. 46) de la revue italienne La Civiltà cattolica. I 
éclaire, au moins en plusieurs points, la politique reli- 
gieuse suivie par les ‘Soviets, tant à l’intérieur des fron- 
tièreside JU: R: que dans les pays (Pologne, 
Balkans) occupés, dominés ou protégés par la Russie. 

Cetarticle reproduit en substance une conférence pro- 
noncée par l’auteur à l’Institut pontifical des Etudes orien- 
tales, le 21 mars 1946. Une étude plus approfondie et 
plus documentée sur le même sujet se trouve dans un 
ouvrage du R. P. Schweigl, qui va paraître. 
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« Documentation Catholique » 


et la liberté de la propagande antireligieu 
2° L'histoire de l’article 124 est intimemen] 
à la Loi sur les « Associations religieuses || 
1929 (1). 
Le 8 avril 1929, le Comité exécutif centi] 
le Soviet des commissaires du peuple ‘| 
R. S. F. S. R. (République socialiste fé 
soviétique russe) présentèrent le projet dif 
concernant les « Associations religieuses. 
fut approuvé au XIV* Congrès des Sovie} 
18 mai 1929, et inséré dans le Recueil officük 
lois (U. S., 1929, n° 35, art. 353). En conîdf 
de la nouvelle loi sur les « Associations} 
gieuses », l’article 4 de la Constitution 4} 
R. S. F. S. R. fut retouché. Le texte de l’artill 
en vigueur depuis 1925, disait : « En vue{} 
surer aux citoyens la liberté de consdi 
l'Eglise est séparée de l'Etat et l’école de l 
Est reconnue à tous les citoyens indistinct 
la liberté de la propagande religieuse et a 
ligieuse. » Le nouveau texte de 1929, aulk 
traire, est ainsi conçu : « En vue d’assurei} 
citoyens la liberté de conscience, l'Eglise 
séparée de l'Etat et l’école de l'Eglise. A to 
citoyens sont reconnues la liberté de confdk 
religieuse (svoboda relighioznykh ispovedan\| 
la liberté de propagande antireligieuse. » 
Orleansky, dans le livre La loi sur les 
ciations religieuses, explique ainsi le sens 
portée de la réforme : « La modification d 
cept de liberté de propagande religieuse e | 
par la loi en ces termes : liberté de confd] 
religieuse signifie que l’activité des croyar} 
la profession de leurs dogmes religieux resri 
sont limitées au milieu même des croya: 
sont considérées comme strictement liées au 
religieux de telle ou telle religion, tolérées |} 
notre Etat. La liberté de recruter de nou 
équipes de travailleurs, particulièrement de 
çons, parmi les adeptes de la religion — ad 
sans nul doute préjudiciable au point de vul 
intérêts du prolétariat et de la classe ag 
consciente — ne trouve aucunement appui da | 
lois et n’est pas renfermée dans le concef 
« liberté de confession religieuse ». Par dl 
quent, toute activité de propagande put 
est considérée comme en dehors des limites !} 
liberté religieuse accordée par la loi et pd 
sujette aux lois pénales et civiles, pour al 
qu'elle est en contradiction avec elles. » | 
Le décret de 1929 sur les « Associations} 
gieuses » ne concerne directement quil 
R. S. F. S. R.,, mais, comme les autres FE 
bliques fédérées (Russie blanche, Ukraine, Get 
Armanie, Azerbaïdjan, etc.), conforment stil 
ment leurs codes aux lois de la R. S. F. S. || 
que l’article 4 de la Constitution de la R. S. F. | 
est inséré presque à la lettre dans la Constifil 
Stalinienne de 1936, l’article 124 rappelé ci-d 
ést interprété suivant la loi de! 1929 sui 
« Associations religieuses » dont il dérivedl 
la rédaction stalinienne rend avec une plus gi] 
précision l'esprit et la pensée de la législatic] 
1929 que-ne le fait l’article 4 de la Constitill 
de la R. S. F. S. R. Par conséquent, l’article 
de la Constitution soviétique n’est pas | 
chose que le résumé de la loi sur les « Asa 
tions religieuses ». | 
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(1) Aux associations religieuses correspondent dal 
droit canonique les paroisses. Nr 


_ Éléments caractéristiques de l’article 124. 


4) L'article s'applique également à toutes les 
1fessions : donc aux orthodoxes, aux catholiques, 
ul luthériens, juifs, musulmans, sectes variées. 
(8) Le code introduit un nouveau concept de la 
llerté de conscience ; cette liberté est entendue, 
lan pas dans un sens objectif, mais subjectif, 
wist-à-dire, non dans le sens des législations 
topéennes et américaines du libre exercice 
ic, mais dans le sens prolétario-bolchéviste, 
St-à-dire de liberté pour l'individu de professer 
importe quelle religion ou de n’en professer 
“icune ; liberté de tout lien dogmatico-moral. 
Ir conséquent, la liberté de conscience sera d’au- 
wat plus grande que moindre sera la sujétion 
 lautorité de l'Eglise, Ainsi 
Hellé, autrement paradoxal, de l’article, lequel 
ant à assurer aux citoyens la liberté de con- 
ence, au lieu de conclure que l'Eglise est donc 
sonnue par l'Etat, comme on s’y attendrait 
iquement, dit au contraire que « l'Eglise est 
parée de l'Etat ». 


= 


e autre caractéristique de l’article 124 ; il s’agit 
culte, et seulement du culte. L'édition italienne 
1] même livre intitulé : La religion et l'Eglise 
41ns l'U. R. S. S., a été publiée en 1944. On y voit 
Abroduit l’article 2 de l'instruction du commis- 
.Iriat de l'Intérieur n° 328, relative au décret 
ir les « Associations religieuses » de 1929, publié 
nouveau avec des retouches le 16 janvier 1931. 
< Les croyants qui font partie d'une Société ou 
in groupement religieux peuvent : 

a) célébrer les cérémonies religieuses ; 

{1b) organiser des prières et des assembiées plé- 
ières des croyants ; 

ste) gérer les biens du culte ; Fu NE 
jjd) conclure des contrats de caractère juridique 
livé, concernant la gestion des biens du culte 
Il célébration des cérémonies religieuses ; 

e) participer aux Congrès des Sociétés reli- 
JBUSes ; 

f) nommer les prêtres pour la célébration des 
Jrémonies religieuses. » 

Dans l'article 3 de la même instruction, qui 
anque dans les éditions française et itahenne de 
ipuscule, on indique ce qui est interdit : 

l& Les Associations religieuses ne sont pas des 
rsonnes juridiques, et il leur est défendu : 

la) de créer des Caisses de secours mutuel, 
l&tablir des hospices, des asiles, des abris pour 
‘Merins, des refuges pour des pauvres, des Caisses 
bur le remboursement des dépenses pour funé- 
illes et dépenses du même genre ; 

lb) d'organiser des Coopératives, des Associa- 
ns agricoles, artisanales et autres, ainsi que 
l'utiliser les fonds et biens du culte dont elles dis- 
sent pour un but autre que la satisfaction des 
Hisoins religieux ; 

ce) d'organiser des réunions pieuses de garçons, 
>» jeunes gens, de femmes, etc. ; 

l\d) d'organiser des réunions, des cercles, des 
Mctions littéraires qui servent à l’enseignement 
% Ja religion et autres choses du même genre ; 
e) d'organiser des excursions et des centres 
faccueil pour enfants ; 

f) d'ouvrir des bibliothèques et des salles de 
cture ; 

g) d'organiser des sanatoria et des centres 
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En un mot sauf la célébration des cérémonies 
sacrées à l'église, toute autre activité ecclésias- 
tique de caractère instructif, éducatif, éditorial, 
social ou de bienfaisance, est interdite. 

D) Une autre caractéristique : le droit ecclé- 
siastique d'Etat ignore complètement le droit 
canonique, attendu qu'il n'existe pour lui aucune 
hiérarchie (« orthodoxe, catholique, luthérienne, 
musulmane), mais seulement des citoyens qui, 
avec la permission de l'autorité civile, peuvent 
organiser des « Associations» et tenir des réu- 
nions locales régionales. Aussi, jamais on ne ren- 
contre des termes comme : autorité ecclésiastique, 
diocèses, évêques, divisions ecclésiastiques et 
autres du même genre ; c’est seulement dans les 
commentaires sur la législation que l’on trouve 
des expressions comme lesdits évêques, ladite 
autorité ecclésiastique, lesdites administrations 
ecclésiastiques. 

E) A cela s'ajoute une dernière et très grave 
caractéristique la pleine suprématie de l'Etat 
sur l'Eglise, exercée au moyen de linscription 
obligatoire. 

Un exemple : supposons une Association reli- 
gieuse, c’est-à-dire une paroisse de 1000 âmes. 
L'édifice du culte, l’église, appartient à l'Etat. Pour 
être autorisées à utiliser l’église pour le culte, vingt 
personnes (ouvriers et ouvrières, car d’autres per- 
sonnes reçoivent difficilement da permission) se 
rendent auprès des autorités des districts en vue 
de signer un contrat pour l'usage -de l’église ; 
les conditions du contrat sont dures et la permis- 
sion n'est pas toujours accordée. Comment sera 
nommé le curé ? Comme dans le droit ecclésias- 
tique d'Etat, la hiérarchie est ignorée, les fidèles 
eux-mêmes doivent présenter leur candidat. 
Aucune - Association religieuse (art. 4), aucun 
prêtre ne peuvent déployer leur activité (art. 7) 
sans être inscrits. Même les évêques doivent être 
présentés par l’assemblée des fidèles à l'autorité 
civile (art. 7). Au moyen de l'inscription obliga- 
toire des Associations religieuses, des ministres 
du culte, des évêques, l'Etat exerce un contrôle 
absolu sur l’organisation hiérarchique de l'Eglise. 


Ses diverses phases d'application, 


L'Union soviétique est grande et a des rap- 
ports importants avec tous les pays du monde. 
Mais l’article 124 est diversement présenté et 
appliqué. Dans les pays européo-américains où le 
parti communiste n’est pas au pouvoir, le mot 
d'ordre est le suivant : dans l’Union soviétique, 
c'est la pleine liberté du culte, la pleine liberté 
de religion ; des rapports amicaux existent entre 
l'Etat et l'Eglise. Dans les pays occupés (Alle- 
magne, Autriche, Hongrie, Roumanie, Bulgarie), 
l’autorité d'occupation procède selon le principe : 
respecter formellement la religion, l'Eglise, la hié- 
rarchie, le clergé. Dans les pays où le parti com- 
muniste est au pouvoir (Pologne; Yougoslavie), 
nous sommes dans une phase que l’on peut dire 
préliminaire à l’article 124 Dans les pays 
annexés (Esthonie, Lettonie, Lithuanie, Russie 
blanche occidentale), nous sommes dans la phase 
de l’application de l’article 124, pour autant que le 
permettent les circonstances et la résistance des 
fidèles. Dans l’Union soviétique, l’article est en 
vigueur déjà depuis plus de dix ans, mais ce 
n’est pas une phase’ définitive ; on est encore 
dans la phase d’application. Dans la première 
étape de 1918, existait encore la liberté de la pro- 
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pagande religieuse et antireligieuse ; dans la phase 
qui, pour la Russie, commence avec l'année 1929, 
et, pour toute l'Union soviétique, avec l’année 1936, 
sont accordées la liberté des cultes religieux et 
la liberté de la propagande antireligieuse ; dans 
l'étape suivante et définitive qui avait jadis fait, 
de 1918 à 1923, l’objet de discussions entre 
Lénine et ses collaborateurs, la liberté de la pro- 
pagande antireligieuse sera seule autorisée ; en 
conséquence, la religion ayant disparu, l’ar- 
ticle 124 disparaîtra lui aussi, parce que 
superflu (1). 


La grande exception ou la nouvelle politique religieuse, 


En l’année 1943, fut créé un Conseil (Soviet) 


près le gouvernement de l’Union soviétique pour 
les Affaires de | « Eglise orthodoxe russe », dans 
_ le but, ainsi que le disent les documents officiels, 
_« d'établir des rapports plus directs entre le gou- 
vernement de JU. R. S. S. et le patriarche de 
Moscou et de toute la Russie, et pour traiter toutes 
les questions de l'Eglise russe qui requièrent l’au- 
torisation du gouvernement de l’U. R. S. S. ». On 
nomma G. Karpov, président de ce Conseil (Soviet), 
pour les affaires ecclésiastiques. L'année suivante 
1944, fut institué un Conseil analogue pour les 
autres confessions catholiques, protestants, 
arméniens dissidents, juifs, musulmans, etc. à la 
tête duquel fut placé M. Polianskij. 

En même temps, on fit quelques concessions 
importantes au patriarcat: : une résidence con- 
venable pouf le patriarche, une imprimerie pour 
y imprimer en nombre limité les livres sacrés et 
liturgiques ; un certain nombre d'églises furent 
ouvertes au culte et 90 monastères furent res- 
titués à l'Eglise orthodoxe ; des facilités furent 
données pour l'inscription des prêtres et des 
évêques ; érection d'instituts théologiques et de 
Séminaires à Moscou ‘et dans d’autres villes ; éli- 
mination des courants ecclésiastiques opposés au 
patriarche ; cessation de la propagande antireli- 
gieuse offensive. 

Mais, en compensation de ces concessions, quel 
service ne doivent pas rendre le patriarche, ainsi 
que les autres représentants des confessions 
chrétiennes et non chrétiennes ? Voici comment 
s'exprime M. Karpov dans le discours cité plus 
haut : « Le gouvernement de l'Union sovié- 
tique a toujours considéré et considère avec une 
profonde sympathie les prescriptions de l'Eglise 
destinées à favoriser la lutte contre l'ennemi. 
Dans notre grand pays avec la victoire du nou- 
veau régime Socialiste, le plus juste parmi tous 
les régimes connus jusqu'à présent dans le monde, 
se sont établis de nouveaux rapports entre l'Eglise 
et l'Etat. » « Je suis intimement convaincu que 
les décisions du Concile local contribueront à la 
consolidation de l'Eglise 
important point de départ dans l'expansion ulté- 
rieure de l’activité de l'Eglise en vue d'apporter 
aide au peuple soviétique dans la réalisation des 
grandioses tâches historiques qui lui sont assi- 
gnées. » Donc, l’importante contribution de l'Eglise 
et des confessions chrétiennes sera de faire con- 
naître au monde le nouveau régime socialiste et 


« 


(1) 11 existe encore, toutefois, des bolchevistes de la 
première génération qui, après tant de luttes et d’expé- 
Jiences, sont persuadés que la religion ne disparaîtra 
jamais complètement, confirmant ainsi le vieil adage de 
l’anima naturaliter christiana. 


« Documentation Catholique » 


- patriarcales à Paris et à Londres pour créer! 


et représenteront un- 


d'aider le peuple soviétique à réaliser Ses gralg 
tâches historiques. | 

Le voyage du patriarche de Moscou en Mo 
Orient (Syrie, Palestine, Egypte), les tracta! 
du patriarche Alexis avec la hiérarchie dissid] 
de Roumanie et de Bulgarie, les délégailk 


certaine coalition sous la présidence du patri 
de Moucou, ne sont pas restés sans résoni 
ni sans succès. | 

Une question anxieuse se pose maintenant. 
exceptions et concessions accordées à l « E 
orthodoxe » par le gouvernement soviétique | 
teront-elles et aboutiront-elles à la pleine lil 
religieuse ? Quelques-uns le pensent, se basant]} 
le désir général et profond du peuple russe d'a 
la liberté religieuse. | 

Mais il subsiste des doutes sérieux. | 

a) Assurément, des changements dans les {|} 
ports entre l'Etat et l'Eglise ont été appol 
et même d’une certaine importance, mais des cl 
gements de fait seulement ; intact et intangibld] 
demeuré le décret de 1918 sur la séparation 


| 
Il 
| 


intangible aussi la Constitution soviétique 
l’article 124, dérivé de la loi sur les « Assok 
tions religieuses » ; intacte et intangible entr 
théorie du matérialisme dialectique et du m 
rialisme historique, base de l'Etat soviétique. 
b) Le Statut (Polozenie) de l'Eglise patria 
approuvé par le Concile particulier panrusse{l 
23 janvier 1945 (48 $$), ne peut s'appeler un C 
cordat entre Eglise et Etat ; c’est plutôt le st 
(Polozenie) du 4 novembre 1917, adapté à 
nouvelle Constitution soviétique. || 
c) L'Etat a entièrement en main l'appareil 
l'Eglise ; ses tâches à accomplir terminées ou nf 
quées le patriarcat pourra en peu de temps 
réduit à la condition précaire des années passk 
d) Il y a un cas analogue, un précédent dl 
l'histoire de la Révolution bolcheviste 
N. E. P. : la Nouvelle politique économique. 
dura cinq ans, de 1922 à 1928, puis fut de 
veau abolie. 


l 


| 


| 
| 


L'article 124 et le problème mondial, 


Le problème qui tourmente aujourd'hui 
peuples et les nations, c’est le problème def 
constitution sociale de l'Etat. Pour sa solut 
deux idéologies se présentent à nous l'id) 
logie du matérialisme dialectique et du maté 
lisme historique, base philosophique de 1 
ticle 124, et celle de l'idéologie des principes cH 
tiens expliqués et prêchés par le Vicaire 
Christ. - re 

Le patriarcat de Moscou et d’autres représi 
tants des confessions : chrétiennes  cherch: 
à former une certaine coalition entre les Egl 
dissidentes et les confessions chrétiennes sous 
présidence du patriarche Alexis et sous la p 
tection de l’Union soviétique. Ils sont volonta 
ment Ou involontairement, consciemment | 
inconsciemment, en un certain sens au service 
matérialisme dialectique ?t historique. 

Qu'en sera-t-il à la fin du siècle présen 
L'article 124 sera-t-il encore en vigueur, ail 
t-il atteint son ultime phase ? Sera-t-il introd 
également dans d’autres pays? Sera-t-il grai 
le nombre de ceux qui mourront victimes 
l'idéologie matérialiste ? Nous Pignorons. Na 
savons Seulement qu’alors même que le mo: 


h 
4 


« Questions 


La 


irait bouleversé par des guerres et des révolu- 
ns, la croix de Jésus-Christ, symbole de rédemp- 
‘»n et de salut, resplendira d’un éclat toujours 
us vif. 

| G. M. SCHWEIGL, S. J. 


(Traduit de l'italien par ]. Thomas-d’Hoste.) 
| La base légale de l’Église orthodoxe. 


Le périodique du mouvement des étudiants chré- 
ens russes à. Paris, le Messager de lEglise 
festnik Zerkoynoi Chisny) contient dans son 
Jaméro de février 1946 un aperçu de la position 
jgale de l'Eglise orthodoxe en Russie sovié- 
que. L’exposé se base sur les décrets (Polo- 
nié) adoptés par le Sobor (Conseil suprême de 
Eglise) en date du 23 janvier 1945 ; c’est là le 
remier acte législatif rempli par l'Eglise depuis 
317. Ces décrets ont été- acceptés à l’unanimité 
: exposent les bases de l’organisation ecclésias- 
que en 48 paragraphes. La séparation entre 
JEglise et l'Etat est donc un fait reconnu par 
\Eglise elle-même. 

k Le Sobor. — Le Sobor est l'instance suprême 
je l'Eglise orthodoxe russe ; il se réunit réguliè- 
tpment et se compose non seulement de membres 
u clergé, mais aussi de laïques. 

Le patriarche. — Le chef de l'Eglise est Îe 
atriarche ; c’est à lui, ainsi qu’au Saint Synode, 
w'incombe la direction de l'Eglise. Le patriarche 
2présente l'Eglise russe auprès des autres 
&lises orthodoxes et des autorités civiles pour 
>s questions regardant son Eglise. Il est prési- 
ent permanent du Sobor. Une conférence des 
vêques peut être convoquée par le patriarche 
prsque des questions importantes doivent être 
xaminées ; les laïques n’y sont pas admis. Le 
obor, comme la Conférence des évêques, ne peut 
e réunir qu'avec l’assentiment de l'Etat ($ 7). 
Le plus important des instituts de théologie, 
elui de Moscou, dépend directement du patriarche 
ui en ratifie le programme. Le patriarche est en 
nême temps archevêque du diocèse (éparchie) de 
Moscou, mais le diocèse est administré par un 
‘eprésentant qui porte le titre de métropolite de 
{routiszki ($ 8). Dans tous les offices célébrés 
lans les églises orthodoxes russes, tant en Russie 
ju'à l’étranger, le nom du patriarche est prononcé 
lans les prières d’intercession. 

Le Saint-Synode. Sous la direction du 
atriarche, le Saint-Synode se réunit deux fois 
ar an; il Se compose de trois membres perma- 
1ients : les métropolites de Kiew, de Léningrad, 
le Kroutiszki, et de trois évêques élus à titre 
emporaire. 

Les diocèses. — Les diocèses, ou éparthies, 
loivent conformer leurs délimitations géogra- 
hiques aux divisions régionales du pays. Les 
vêques sont nommés par le patriarche. Les dio- 
èses sont divisés en circonscriptions ecclésias- 
iques, dont les dirigeants sont chargés d’exercer 
ine surveillance sur le clergé. L'administration 
les diocèses incombe. à l’évêque ou à un Comité 
onsultatif adjoint à l’évêque, composé uniquement 
le membres du clergé. La paroisse doit se com- 
oser d’au moins 20 membres ; ceux-ci doivent 
lemander à l'Etat l’autorisation de former une 
aroisse. L'Etat met gratuitement à la disposition 
les paroisses un bâtiment ecclésiastique avec les 
bjets de culte nécessaires. Un Comité est chargé 
le l’administration des biens ecclésiastiques ainsi 
rêtés ; il est présidé par le prêtre et composé de 
De. 


- 


Actuelles » 1018 


trois membres, soit un ancien, son aide, et un 
trésorier. Le prêtre doit être président du Conseil 
de paroisse. 

Base financière de l'Eglise. — L'Eglise ortho- 
doxe russe vit de la libéralité de ses membres, 
du produit de la vente des cierges et du pain 
bénit et de dons spéciaux pour l'entretien des 
églises. Les sommes récoltées sont déposées à la 
Caisse d'épargne. Les infidélités éventuelles dans 
la gérance des biens ecclésiastiques doivent être 
notitiées par l’évêque à la Commission de l'Etat 
pour les affaires de l'Eglise orthodoxe. 


3. L'évolution religieuse 
du communisme soviétique. 


Sous ce titre, le RiP: A Drèze, S. ]., a publié, dans 
la Revue Nouvelle du 15 avril 1946, une longue étude. 
Nous en cilons les passages suivants : 


.… En octobre 1917, le parti communiste s’empare du 
pouvoir. L'Eglise russe résiste aux forces  révolution- 
naires qui s'alimentent aux sphères anarchistes et anti- 
religieuses. Mais cette résistance exaspère les masses 
prolétariennes qui, en bien des endroits, balayent Eglise 
et clergé. Au moindre acte d'opposition, les bolchevike 
considèrent les chefs religieux comme suspects de contre- 
révolution et dignes de mort. Dans les premières années 
du régime, auraient été victimes de la persécution et de 
la guerre civile 28 évêques et 1 200 prêtres (1). L'Eglise 
russe comptait, en 1917, 50 930 prêtres. Le clergé tout 
entier fut privé de ses droits politiques et l'existence 
juridique des communautés religieuses supprimée. Des 
églises sont fermées et allouées à des particuliers qui les 
transforment en garages, salles de spectacles ou clubs. 
Durant ces mois difficiles de 1918, l'argent manque 
terriblement à la caisse du parti et les masses meurent 
de faim, aussi la confiscation des trésors religieux de la 
sainte Russie s'organise sur une large échelle. En fait 
de liberté, les premiers décrets interdisent le prosély- 
tisme religieux et l’enseignement confessionnel. L'Eglise 
perd peu à peu la maîtrise des 40 000 écoles populaires 
qu’elle dirigeait. Cependant une certaine tolérance dans 
l'exercice du culte est admise par les Soviets « comme 
mesure transitoire pour la période où l’athéisme ne sera 
pas encore installé dans les masses ». Entre temps, 
l’école se laïcise et, devenant marxiste, se fait athée. 
L'éducation du peuple, elle aussi, se colore d’anti- 
religion. 

En 1923 seulement, le XII° Congrès du parti commu- 
niste décide une action antireligieuse organisée et tech- - 
nique. Deux journaux, organes authentiques de l'anti- 
religion, le Sans-Dieu et le Sans-Dieu au chantier, sont 
lancés dans le public et préparent la création de 
l'Union des sans-Dieu (1925). La lutte contre la religion 
ne se développe donc pas en raison d’un humanisme 
prolétarien et marxiste, mais pour réduire un soi-disant 
instrument de réaction, cause des famines, des troubles 
et des difficultés de toute sorte que rencontre le régime. 
Lénine n'a pas compris, ni exploité la force de culture 
et d’humanisme populaire qui débordait des premières 
œuvres de Marx et que met en valeur l'actuelle école 
française communiste. Son matérialisme ne se présente 
plus comme une doctrine de développement personnel et 
d'épanouissement humain, il devient une simple « ques- 
tion d'estomac », une promesse « de s’en mettre plein 
le veñtre ». 

Staline paraît encore plus réaliste et pragmatiste que 
son prédécesseur. Il accepte les faits: l'importance 
psychologique du chef, la nécessité de la propriété 
privée, la valeur de l'intérêt personnel, le poids de la 


(1) GURIAN, Le bolchevisme, Beauchesne, 1933, p. 89. 
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tradition, l'influence de l'instinct familial, la force 1rré- 
sistible de l'honneur national. Il ne néglige aucun des 
facteurs humains que la réalité lui impose et c est ainsi 
qu'il en viendra à reconnaître un jour le fait de la 
vitalité irrésistible du sentiment religieux. Il fonde, en 
1925, l’Union des sans-Dieu ; ouvriers, paysans, Jeunesse 
sont les principaux objectifs d'une propagande parfaite- 
ment adaptée. Cependant l’action n'est guère poussée 
et le nombre des membres ne croît que lentement. 
1926 : 2 421 cellules, 87 033 membres ; 1928 : 3 980 cel- 
lules, 123 007 membres ; 1929 voit une recrudescence 
de la violence antireligieuse. L’Economie N. E. P., 
favorable aux entreprises particulières paysannes ou 
bourgeoises, mettait peu à peu en danger les finances 
et les secteurs nationalisés de l'Etat par la libre con- 
currence accordée aux produits non-gouvernementaux. 
Il fallait sauver l'Etat. Staline inaugura l'économie 
dirigée des plans quinquennaux, et, pour la soutenir, 
lança une violente attaque contre tous les bastions de 
la résistance : les koulaks (éléments capitalistes ruraux) 
qui furent déportés, les grands bourgeois, tels que Ber- 
diaeff, qui eurent à s’exiler, et la religion. Cet ensemble 
de faits décrit l'ambiance où s’inséra la propagande 
des sans-Dieu qui fut moins doctrinale qu'utilitaire. 
I! s'agissait de balayer tous les obstacles à la sociali- 
sation générale et de rallier les esprits et les âmes aux 
volontés du Soviet suprême. À son II° Congrès de 1929, 
la Ligue antireligieuse fait peau neuve. Elle devient 
l'Union des sans-Dieu militants (U. S. D. M.) et établit 
sa technique : le noyautage des entreprises, usines, 
fabriques, kolkozes et de l’armée. Les cellules sont 
réorganisées et leurs cadres établis ; tous les moyens 
d'action modernes sont mis en branle : école, joumal, 
campagne d'ensemble, cinéma et radio, littérature et 
art, bref une propagande pleine d’adaptation et de sou- 
plesse exploitant à fond les situations concrètes. La 
formation antireligieuse commence à l’école ; elle se 
continue dans les sections de « Jeunesses communistes » ; 
elle atteint la masse par les expositions, conférences, 
projections, par les journaux et les livres antireligieux 
qui sortent par centaines des presses de l'Etat. 1930 : 
Par cette propagande intense, l'U. S. D. M. s'est déve- 
loppée en 39 000 cellules et 2 millions de membres : 
incontestable succès que le Soviet suprême juge cepen- 
dant insuffisant. Le commissaire au travail reçut l'ordre 
de moderniser et d'intensifier encore la propagande ; à la 
suite de quoi une violente campagne de détraction et 
d'ironie sape à la base toutes les religions, surtout le 
christianisme. 1931 : Le mouvement des S. D. M. 
compte 60 000 cellules ‘et 5 millions de membres. 1932 : 


. 80 000 cellules et 7 millions de membres. 1933 : Le 


sleuxième plan quinquennal économique semble avoir 
été doublé d’un plan antireligieux établissant un pro- 
gramme de déchristianisation progressive. Au 1% mai 
1937, « la notion même de Dieu devra être effacée de 
l'esprit populaire ». 


Les années tournantes. 


Il semble que la compagne antireligieuse ait manqué 


de doigté et du minimum de délicatesse, qu'elle ait 
froissé l'âme du peuple russe, car, dès cette époque, la 
réaction et le renouveau religieux se manifestent silen- 
cieux sans doute et sous forme de résistance passive, 
mais de plus en plus irrésistibles. Le nombre des adhé- 
rents à l'U. S. D. M. diminue peu à peu. On ne 
publie plus les statistiques du mouvement. Le tirage de 
l'hebdomadaire Antireligieux qui avait atteint 5 mil- 


lions d'exemplaires en 1932, se fait bimensuel, pus : 


mensuel, diminue ses pages de huit à quatre et n'’atteint 
plus, à sa dernière livraison de 1934, que 20 000 exem- 
plaires. L'enthousiasme et l'intérêt du mouvement anti- 
religieux ont disparu. La lassitude et l'inactivité gaÿnent 
les cellules. La jeunesse elle-même fait preuve d’un 
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certain dégoût pour, l'antireligion. 1935 : Le gouvt 
ment s'inquiète de ée fléchissement et cherche à p 
remède à cette tiédeur marxiste. Une offensive noujlÿ 
se prépare. La propagande se rajeunit, l'école} 
renouvelée ; une Commission surveille de près les 
tuteurs, les revues pédagogiques, les manuels scoli 
et les méthodes d'instruction. Les cellules sont 
flouées, les expositions et les musées se modernise} 
La passivité de la masse reste éberluante, elle ser| 
même se renforcer. [...] } 

1938 : L'insuccès partiel de la propagande antil] 
gieuse et.l’échec de la dernière campagne son 
apparus à Staline comme des faits indéniables do 
fallait tenir compte quoi qu'il en coûtât ? S’est-il re 
compte que le sentiment religieux était trop pro 
dans l'âme slave pour qu’il puisse espérer le di 
ciner ? À-t-1l compris à son tour ce qu'affirmait un! 
ses chefs en 1927 : « La religion na pas commél 
avec nous, ce n'est pas nous qui y mettrons fin | 
Trouvait-il l’église orthodoxe assez purifiée de sa mif 
talité bourgeoise pour l'intégrer au régime ? Voya!} 
en elle une puissance nationale qui n'était 
à négliger ? Sentait-il, à la veille de la guerre, le be} 
de regrouper, sans dissidence, toutes les forces 
peuple ? Comme une vague grossissante, c'est 
doute l’ensemble de ces motifs, signe de l'évolu 
des événements et des choses, qui fit tourner la politi4 
religieuse de l'U. R. S. S. Dès avant la gue 
s’ébauche le rapprochement officieux des chefs du p 
et des dignitaires de l'Eglise. Les cellules des sd] | 
Dieu disparaissent, les musées antireligieux sont fermi} 
la liberté du culte redevient réelle. 

La guerre de 1941, exigeant la mobilisation, scall 
la réconciliation. L'Eglise, oubliant la persécuti 
répondit à l'appel et prêcha la guetre sainte. Le g4 
vernement soviétique s'aperçut alors du merveilld 
pouvoir de la foi religieuse, et Staline, intelligent 
habile, vit tout le parti qu’il pouvait en tirer ; d’ab 
cimenter les Russies pour la guerre implacable, ensu 
à la victoire, s'appuyer sur l’orthodoxie pour réalis 
mieux que Pierre le Grand, l'unité slave. [...] 

À l'automne de 1943, le rapprochement de l'Egilif 
et de l'Etat devint officiel et sensible aux yeux de td} 
Le patriarche Serge de Moscou fut reçu par Stal 
au Kremlin. Il lui exprima la fidélité de l'Eglise env 
l'Union soviétique. « Serge est une des plus granc 
figures que l'Eglise russe ait connues au cours de s 
histoire » (1), on lui doit le salut et la puissance 
l’orthodoxie après vingt ans de persécution. De pl 
il a galvanisé la résistance dans Moscou, ce qui 
a valu la reconnaissance du pouvoir. Son coadjuté 
Nicolas, admirable de patriotisme lui aussi, fut not 
commissaire au Conseil suprême de l’'U. R. S. 
« Vrai disciple du grand Serge, le métropolite Nicol 
réunit en lui une intelligence large et pénétrante, ui 
énergie infatigable et un rayonnement spirituel qui 
peut-être le reflet des dons acquis par l'Eglise russe da 
sa grande expérience des temps derniers. » (2) Ce n° 
donc plus à présent une simple tolérance que me 
festent envers l'Eglise les autorités soviétiques, c'est à 
faveur croissante. 

En 1944, le patriarche étant mort, un véritable Conci! 
orthodoxe est convoqué. Comptant 4 métropolites 
41 archevêques et évêques, rehaussé par la présence dé 
patriarches d'Alexandrie, d’Antioche et de Géorgie (ceu 
de Constantinople, Roumanie et Serbie s'étaient f 
représenter), ce fut le plus important Concile qui ait 
lieu depuis le « grand Concile de Moscou » de 166 
Le métropolite de Léningrad, Alexis Simanski, célèb 
lui aussi par l'aide matérielle et morale qu'il prodigu 


(1) Cahier du Dieu vivant, no 
re vant, n° 3,p. 156. À 


ù  f 
= Re | | 
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ax défenseurs de la cité, y fut élu patriarche à l’una- 
imité. « Un éclat extraordinaire marqua la cérémonie 
le son couronnement. 6 000 personnes y prirent part, 
lficiers de l’armée rouge, hauts dignitaires des Soviets, 
llérarques des Eglises orthodoxes venus du monde 
fatier. » (1) Cette cérémonie fut radiodiffusée dans 
ute la Russie. 

: Profitant de la faveur gouvernementale et soulevée 
ar le renouveau spirituel qui se manifeste dans toutes 
‘s provinces de l'Union, l'Eglise russe se relève peu 
peu. De nombreuses églises ont été rouvertes, de nou- 
Jelles se construisent. Selon une récente chronique (2), 
15 000 paroisses seraient reconstituées. 36 Séminaires 
pnctionnaient en 1917 ; les milieux orthodoxes de Paris 
noncent que 10 sont déjà rétablis, comptant de 
10 à 100 élèves, et rééquipés aux frais du gouverne- 
hent. L'ancienne Russie possédait quatre Académies 
néologiques ; celles de Moscou et de Léningrad refleu- 
hissent, Kiev et Kazan ne tarderont guère. La vie monas- 
que se développe prodigieusement. Les anciens 
honastères ouvrent leurs portes à de nombreux moines 
t moniales. La « Lavra » de Kiev et deux autres cou- 
ents comptent chacun 300 religieux ; à Koursk, 
00 moines. Le monastère de la Trinité de Moscou, 
lentre de vie monastique et d'enseignement religieux, 
era bientôt rendu au culte ; l’on comptait, en sep- 
embre dernier, 87 monastères reconstitués ; chiffre rela- 
ivement faible en face des 497 monastères d'hommes et 
H9 couvents de femmes en pleine efflorescence en 1917. 
Comme le déclarait Mgr Nicolas lors de sa visite 
Paris : « L'Eglise orthodoxe s'efforce d’instruire aussi 
apidement que possible les cadres qui lui sont indispen- 
Lables pour reconstituer la solide armature qui faisait 
a force sous le régime des tsars. » Le gouvernement 
accorde la liberté et même toutes les facultés aux 
autorités ecclésiastiques pour remplir leur mission. 
Mer André, archevêque de Saratov, a écrit : « L'Eglise 
ivant la guerre et après le début des hostilités n’a pas 
5té limitée dans ses activités. » I[l faut entendre les 
quelques années qui ont précédé la guerre et depuis 
les hostilités. À Paris, le métropolite Nicolas affirmait 
la même chose sur l'honneur (3). Le patriarche actuel 
à vu mettre à sa disposition tous les bâtiments néces- 
aires pour l'exercice du culte et le logement des reli- 
sieux. Il peut aussi disposer des imprimeries servant 
à assurer la diffusion des textes sacrés. Signe des 
femps, de nouveaux et nombreux Startzy renouent la 
radition charismatique de la sainte Russie ; ces sortes 
de laïques mystiques et ambulants (Raspoutine en fut 
un trop célèbre) attirent à eux une foule de fidèles 
enant chercher direction et conseils chez ces maîtres 
spirituels. 

Ces faits et bien d’autres, qui sont déjà d’une impor- 
ance considérable en eux-mêmes, apparaissent plus 
ourds encore de signification quand on les replace dans 
e courant de l'évolution du régime. | ..] 

Il est vrai, la vassalisation de l'Eglise vis-à-vis de 
Etat est incontestable ; mais ce fait n'est que très 
sormal, Vassale des empereurs, l'Eglise russe l’a toujours 
SES EN : 


(1) Etudes, juin 1945, p. 363. 
(2) Chronique de SRUTATOR 
vier 1946, 

(3) Chronique Le 
15 janvier 1946. 
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— Le Maître. vous parle. Méditations évangéliques, par 
J’abbé P. Marc. — Vol. 12 X 19, 288 pages. 100 fr. 
Editions Siloé, Paris. 


Réédition d’un ouvrage qui offre aux âmes, en des 
pages imprégnées des enseignements évangéliques et 
adaptées aux besoins et à la mentalité de notre 
temps, le message toujours actuel du Maître et du 


Sauveur. 


Revue nouvelle, 15 jan- 


monde et la cité, Revue nouvelle, 


‘comme 
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QUESTION SCOLAIRE 


CONTROLE DE L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE PRIVÉ 


Circulaire du ministre de l'Éducation nationale 
(24 août 1946). 


Le Bulletin officiel de l'Education nationale 
(lois et règlements), du 29. 8. 46, donne (pages 1 039- 
1041) Le texte d’une circulaire du 24 août 1946 
(cabinet du ministre) aux recteurs, aux inspecteurs 
id'Académie, à propos de l'application de la loi du 
‘15 mars 1850. Inutile de souligner la gravité des 
sanctions envisagées dans la circulaire de M. Nae- 
gelen. Il faut faire connaître ce document et pré- 
voir les mesures à prendre pour défendre l'exercice 
et l'usage de la liberté scolaire. 


En l’état actuel des choses, le contrôle de l'Etat 
‘sur les établissements secondaires privés est bien 
moins étendu que sur les établissements primaires 
et techniques, les premiers restant, les seuls 
à relever de la Joi du 15 mars 1850, tandis que 
les lois de 1884-1886 et la loi du 25 juillet 1919 
s'appliquent aux seconds. Dans ce domaine res- 
treint, il importe d’autant plus que soient stric- 
tement respectées les garanties données à la nation 
aux usagers. Aux termes du décret du 
22 août 1854, chacun de ces établissements doit 
être inspecté au moins une fois par an..Je vous 
demanderais, au cours de ces inspections, de porter 
plus particulièrement votre attention sur les points 


. suivants 


I. I] arrive qu’un établissement en réalité pri- 
maire ou technique soit déclaré secondaire, uni- 


.quement pour bénéficier des facilités de la loi du 


15 mars 1850. La loi, qui oblige (art. 60) le direc- 
teur à indiquer « l’objet de l’enseignement », ne 
donne aucune définition des divers ordres d’ensei- 
gnement. C’est que, lorsqu'elle était intégralement 


‘en vigueur, elle s’appliquait à l’enseignement dans 


son ensemble, imposant à toutes ses parties un 
régime identique ; d'autre part, l’enseignement pri- 
maire restant surtout élémentaire, tandis que l’en- : 
seignement technique était inexistant et que l’en- 
seignement secondaire s’identifiait à l'étude des 
humanités clasiques, la différence de leur mature 
était si évidente qu’une définition était inutile, et 
la fraude impossible et d’ailleurs sans objet. 
C’est l’examen des matières enseignées et des 

méthodes suivies qui permettrait de connaître la 
catégorie à laquelle appartient un établissement 
déterminé. Mais cet examen ne peut se faire que 
par l'inspection, et l’article 21 de la loi de 1850 
limite l’inspection au contrôle de l’hygiène, de la 
moralité et du respect des lois, En outre, l’ensei- 
gnement privé étant libre dans le choix de ses 
programmes et de ses méthodes, rien ne lui interdit 
de dénommer secondaire ce qui est primaire ou 
primaire ce qui est secondaire. Cest au nom de 
cette liberté que l’on réclama et que l’on obtint 
en 1942, pour des pensionnats où s’enseignait le 
latin, la subvention que Vichy réservait aux écoles 
primaires élémentaires. Ce m’est pas un contrôle 
intérieur impossible, mais un contrôle extérieur 
qui doit vous permettre de reconnaître ou de dénier 
en toute certitude à un établissement privé la 
qualité de secondaire. En théorie, libres de leurs 
programmes, les établissements privés doivent 
mettre leur clientèle en mesure d'obtenir de l'Etat 
les diplômes qui, dans la société moderne, donnent 
seuls accès à un nombre croissant de professions 
et de métiers. Ils conforment nécessairement leurs 
programmes aux programmes officiels. Par la 
publicité de chaque établissement, il vous est facile 
de savoir quels sont ceux qui se limitent à la pré- 
paration du C, E. P. du B.E, du B. E. P.S., des 
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titres techniques, et ceux qui préparent le bacca- 
lauréat de l’enseignement secondaire. Il vous est 
plus facile encore de contrôler la réalité de ces 
promesses, de vérifier si effectivement des élèves 
sont présentés à l’un ou l’autre de ces examens en 
consultant, d’une part, les secrétariats des Facultés 
de votre Académie, et, d’autre part, les dossiers 
de votre propre inspection. 

S'il vous apparaît, après vérification, qu'un éta- 
blissement déclaré secondaire ne prépare pas au 
baccalauréat, il vous appartient de le considérer 
comme un établissement d'enseignement technique 
clandestin et de le poursuivre comme tel, en vertu 
soit de l’article 42 de la loi du 30 octobre 1886, 
soit de l’article 29 de la loi du 29 juillet 1919. 

II. Il arrive également qu’un établissement donne 
un enseignement incontestablement secondaire et 
prépare ses élèves au baccalauréat, mais n’ait fait 
l’objet d’aucune déclaration d’owverture, sous pré- 
texte qu’il ne fonctionne que pendant une partie 
de l’année scolaire, ou seulement pendant les 
grandes vacances. 

Je vous rappelle qu’aux termes de la déclaration 
ministérielle du 22 mars 1935, la loi du 15 mars 
1850 est applicable à un établissement de cette 
nature, les familles ayant droit aux garanties 
prévues par cette loi, quelle que soit la durée de 
fonctionnement au cours de l’année de l’établis- 
sement où elles auront placé leurs enfants. Vous 
inviterez donc son directeur à régulariser au plus 
tôt sa situation, pour éviter les poursuites prévues 
par l’article 60 de ladite loi. 

III. La loi du 5 juillet 1850 fait reposer tout son 
système de garanties et de contrôle sur le seul 
directeur. À lui seul, elle demande un diplôme, le 
baccalauréat ; une expérience professionnelle, le 
stage ; il est seul astreint à une déclaration ; il 
est seul en rapport avec l’administration. L’admi- 
nistration le rend responsable d’un personnel 
qu’elle ignore, et qu’il recrute à sa guise, sous 
réserve de certaines interdictions. I] est donc 
logique que le directeur, seul connu de l'Etat, 
dirige effectivement et personnellement, prononce 
l'inscription et le renvoi d’élèves, engage, rémunère 
et licencie son personnel. 

Or, il arrive trop souvent que le directeur offi- 
ciel, remplissant les conditions légales, n’exerce 
pas la direction effective, ne soit qu’un « prête- 
nom », parfois inconnu des professeurs, des élèves 
et des employés ; et qu’en particulier dans les éta- 
blissements confessionnels, il n’y ait pas identité, 
comme la loi l’exige, entre le directeur légal et le 
directeur ou le supérieur religieux, seul connu des 
familles, seul reconnu par l’autorité ecclésiastique. 

Les abus de cette nature sont si graves et si 
fréquents que le Conseil de l’Académie de Paris, 
dans sa séance du 9 mai 1946, a cru devoir émettre 
le vœu « que les textes législatifs soient précisés 
de manière à éviter que la loi ne soit tournée dans 
son ec<prit ou dans sa lettre ». 

En attendant une refonte de la législation rela- 
tive à l’enseignement privé, il vous est possible, 
er vous appuyant sur les textes existants, de mettre 
fin à ces pratiques. Sans doute; la loi n’a pas spé- 
cifié explicitement que celui qui veut « ouvrir » 
(art. 27) ou qui veut « former » (art. 60) un éta- 
blissement privé, et qui, à cet effet, fait la décla- 
ration prescrite, en devient du même coup le direc- 
teur effectif, Mais les garanties qu’elle exige du 
déclarant, les sanctions dont elle le menace 
prouvent qu'à son sens il y a identité entre. lui 
et le directeur. 

La jurisprudence et les textes subséquents con- 
firment et expliquent les intentions du législateur ; 
c’est ainsi que la décision ministérielle du 22 juillet 
1935 interdit à un directeur d’école secondaire 
privée de diriger en même temps une annexe, si 
cette annexe est éloignée « de plus de quelques 
dizaines de mètres >» du bâtiment principal ; elle 
précise à cette occasion que la direction doit être 
« permanente et effective ». Une décision ministé- 


‘gnement libre en face de l’enseignement de l’Eta 


rielle du 18 juin 1932 exige d’un directeur empê 
par sa santé d’exercer personnellement ses f 
tions, qu’il choisisse aussitôt un intérimaire q} 
lifié ; cet intérim ne peut durer que quelqt 
mois ; ce délai passé, son remplaçant définitif d 
faire une nouvelle déclaration d'ouverture. 

En conséquence, lorsque vous aurez consté 
un abus de cette nature, vous considérerez 
l’école est devenue une école clandestine, et va 
lui ferez application de l’article 66. 111 

IV. Une des obligations auxquelles le directé]}} 
est astreint aux termes de l’article 6 du décil 
du 20 décembre 1850, l’article 29 du décret || 
16 août 1901, est l’ouverture et la tenue à ja 
d’un registre du personnel. Ce registre est praf| 
quement le seul élément de contrôle dont np | 


présentement l'autorité universitaire. Si un pi 
fesseur ou un surveillant ne figure pas sur À 
registre, si un professeur ou un surveillant étranil 
se trouve en fonction, sans posséder l’autorisatill 
requise par Ja loi, vous vous trouvez devant w 
infraction grave, et vous avez le devoir d’en px} 
voquer la répression, conformément aux dispo 
tions de l’article 67 de la loi du 15 mars 1850 || 
de l'instruction du 21 janvier 1851. 2 | 

V. La loi du 15 mars 1850, en son article 1] 
distingue nettement deux espèces d’écoles, 
écoles publiques et celles qui, « fondées ou entx 
tenues par des particuliers ou des associés 
prennent le nom d’écoles libres. _| 

Le but du législateur a été non pas de confond 
deux enseignements, mais de constituer l’ensd] 


| 
1F 


il arrive cependant que pour donner une app 
rence officielle aux institutions qu’ils dirige 
certains chefs d'établissements, dans leur publicifà 
par affiches ou dans les circulaires et prospectil 
adressés aux familles, employent abusivement «el 
taines dénominations ou  détournent certaii] 
termes de leur sens propre, de manière à abus 
les esprits et à créer une confusion “sea 
{ 


| 


à la loi. , 
Déjà, le décret du 25 février 1860 avait réserx 
aux seuls établissements placés sous la directia 
de l'Etat la dénomination spéciale de /ycée et. 
collège ; et la circulaire du 9 juin de la méê 
année, commentant ce décret, souligne la néce 
sité d’interdire toute <« usurpation, de titré 
capable de faire croire à l'intervention de lEt 
là où la maïn de l'Etat n’est pas et ne doit pa 
être ». 

Vous continuerez à veiller à la stricte applic4 
tion de ce texte ; vous interdirez notamment aul 
établissements privés qui, fonctionnant en vert | 
de la loi du 15 mars 1850, ont simplement fai 
auprès des administrations compétentes la décld 
ration prescrite, de se prétendre de ce fail 
« agréés >» ou « autorisés », où € reconnus » pa! 
PEtat. Vous leur interdirez, comme prêtant à 1 
même équivoque, de mentionner, dans leur publi 
cité, la présence parmi leur personnel de fonction! 
naires de l’enseignement public, même si ces fonc 
tionnaires ont obtenu des recteurs les autorisation 
requises ; à plus forte raison, vous leur interdirez 
comme prêtant aux plus fâcheuses suppositions 
de signaler que les professeurs qu’ils emploient 
font ou peuvent faire partie des jurys des examen: 
publics, en particulier du baccalauréat de l’ensei: 
gnement secondaire. 

Vous voudrez bien me rendre compte des consta- 
tations que Vous aurez pu faire quant à l’applica- 
tion de la loi du 15 mars 1850 et des décisions que 
vous aurez prises conformément aux termes de 
cette circulaire. f 
SALLLLUELLELELEELEELLEE LCECEECEEETEEEEEEEEEEEREETEENEEEEEETEEETEEEEEEPEMEEEEREEMENCENEMEENR 
— De la collection « La Vie », aux éditions Siloë, à 

Paris, les trois brochures (28 pages, prix, 18 francs) 

chrétiennes ef bien adaptées de Paule-Marie Weyd : 

La femme que vous: aurez ; Celui que vous épou- 

.serez ; Toi, mon petit enfant. A faire connaître aux 

jeunes fiancées et aux mamans. ï 


TEXTES LÉGISLATIFS ET JURIDIQUES 


4. L'impôt sur les traitements et salaires 


Loi du 3 août 1946 {!). 


#Assemblée nationale constituante a adopté, 

1e président du gouvernement provisoire de la 
publique promulgue la loi dont la teneur suit : 
ÊRT. 1%, — A compter du 1* janvier 1947, les 
lXième, troisième et quatrième alinéas de l’ar- 
Le 65 du code général des impôts directs, relatif 
{calcul de l'impôt sur les traitements et salaires; 
lit remplacés par la disposition suivante 

: L’impôt ne porte que sur la fraction du revenu 
annuel qui excède la somme de 60 000 francs, 
raction comprise entre le minimum exempté et 
D00 francs n’est comptée que pour moitié. » 
ÂRT. 2. — Pour le deuxième semestre de 1946, 
jt contribuable passible de l’impôt sur les trai- 
nents, salaires, pensions et rentes viagères 
:a droit à un abattement supplémentaire de 
000 francs. 

Ja retenue de l'impôt sera effectuée, sous 
erve de régularisation, d’après les barèmes en 
ueur depuis le 1% janvier 1946, maïs les paye- 
mts imposables seront préalablement diminués 
ne somme fixée à 


15 francs lorsqu'il s’agit de payements jour- 
IÉTS ; 

30 francs lorsqu'il s’agit de payements hebdo- 
idaires ; 

520 francs lorsqu'il s’agit de payements déca- 
ires ; 

225 francs lorsqu'il s’agit de payements de quin- 
ine ; 

LRO francs lorsqu'il s’agit de payements men- 
els}; 

5000 francs lorsqu'il s’agit d’arrérages trimes- 
els de pensions ou de rentes viagères. 


ART. 3. — La régularisation des retenues opérées 
titre de l’impôt sur les traitements et salaires 
ur 1946 sera effectuée en considérant séparément 
: deux semestres de ladite année, compte lenu 
Is abattemerts applicables respectivement pour 
lacun de ces semestres. 

Les déclarations que les employeurs et les débi- 
ntiers doivent souscrire en vertu des articles 70 
72 bis du code général des impôts directs devront 
ire apparaître distinctement le montant . des 
mmes payées et des retenues opérées en cours 
chacun desdits semestres. 

La présente loi, délibérée et adoptée par l’As- 
mblée nationale constituante, sera exécutée 
mme loi de l'Etat (2). 

Fait à Paris, le 3 août 1946. 

| GEORGES BIDAULT. 

Le ministre des Finances, SCHUMAN. 


X X X 


À propos de cette loi relative à l'impôt sur 
s traitements et salaires, le journal Le Peuple 
1 31 août 1946 donne les explications sui- 
intes : 

Nous trouvons à l’Officiel du 4 août une loi très 


1) Loi n° 46-1719 du 3 août 1946 relative à l'impôt 
r les traitements et salaires (cf. Journal Officiel, 4 août 
46, p. 6911). 

(2) Au sujet du calcul à opérer par les employeurs et 
birentiers, pour le deuxième semestre de 1946, au titre 
l'impôt sur les traitements, salaires, pensions et rentes 
igères, "e l’Instruction (Finances) du 6 août 1946 (J. O. 
7. 8. 46), 
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importante du 3 août 1946, relative à l’impôt sur 
les traitements et salaires. 

En effet, à partir du 1% janvier 1947, l’impôt 
cédulaire sur les traitements et salaires ne por- 
tera que sur la fraction du revenu net annuel 
qui excède la somme de 60000 francs ; de plus, 
la fraction comprise entre le minimum exempté 
et 80 000 francs n’est comptée que pour la moitié. 

Cest ainsi qu'un revenu net annuel de 
70 000 francs n’est assujetti à l’impôt sur les trai- 
tements et salaires que pour : 10 009 : 2 = 5 000 fx. 

Un revenu net annuel de 80000 francs n’est 
assujetti à limpôt que pour la moitié de 


‘20 000 francs, c’est-à-dire 10 000 francs. 


Si nous prenons maintenant un revenu net 
annuel de 150 000 francs, l’abattement à la base 
étant opéré, il reste une somme de 90000 francs. 

Les premiers 20000 francs de 60000 à 
80000 francs ne comptant que pour moitié, le 
revenu imposable se trouve ramené à 80 000 francs. 

Tout ce qui précède n’entrera en vigueur qu’au 
1 janvier 1947. Toutefois, le législateur a pris 
des mesures transitoires permettant de faire béné- 
ficier dès à présent les contribuables d’un adou- 
cissement de l’impôt sur les traitements et salaires, 
et la loi du 3 août 1946 a prévu que pour le 
deuxième semestre de 1946 tout contribuable pas- 
sible de l’impôt sur les traitements, salaires, pen- 
sions et rentes viagères aura droit à un abattement 
supplémentaire de 10 000 francs, 

Comment faire passer ce principe dans la pra- 
tique, alors que les formes de payements sont si 
variables ? Comment éviter un trop lourd surcroît 
de besogne pour les services chargés de la retenue . 
de l’impôt ? 

Les barèmes en vigueur depuis le 1% janvier 
1946 seront encore utilisés (les nouveaux barèmes 
ne sont d’ailleurs pas encore parus), maïs les paye- 
ments imposables seront diminués d’une certaine 
somme. Cette somme varie selon les modalités de 
payement : e 


75 francs pour les payements journaliers ; 

430 francs pour les payements hebdomadaires ; 

620 francs pour les payements décadaires ; 

925 francs pour les payements de quinzaine ; 

1 850 francs pour les payements mensuels ; 

5 000 francs pour les arrérages trimestriels de 
pensions ou de rentes viagères. 


Si nous faisons une vérification rapide, nous 
voyons même que le contribuable payé au mois 
bénéficie, de ce fait, d’un abattement de 
11850 X 6 — 11100 francs. 

Nous ne pouvons qu’applaudir à la promulgation 
de cette loi. Elle apporte une amélioration cer- 
taine, bien qu’encore insuffisante, au sort des 
gagne-petit. Ceux qui ont de faibles salaires 
échappent entièrement à l'impôt. 

Ceux dont le chiffre du revenu net s’établit entre 
60 000 et 80 000 francs voient la fraction imposable 
comptée pour moitié. RAS 

Cette mesure de justice sociale est, certes, moins 
spectaculaire que l’augmentation de 25 % des 
salaires, mais elle contribue, elle aussi, à aug- 
menter les ressources des travailleurs en dimi- 
nuant le prélèvement fait à la source sur les 
sommes qui leur sont remises. 

Pour les employeurs et les débirentiers, lar- 
ticle 3 précise que la régularisation des retenues 
opérées au titre de l’impôt sur les traitements et 
salaires pour 1946 sera effectuée en considérant 
séparément les deux semestres de lPannée, compte 
tenu des abattements applicables respectivement 
pour chacun de ces semestres. 

Les déclarations que les employeurs et les débi- 
rentiers doivent souscrire en vertu des articles 70 
à 72.bis du code général des impôts directs devront 
faire apparaître distinctement le montant des 
sommes payées et des retenues opérées au cours de 
chacun desdits semestres, 
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2. Abrogation des abattements sur les Salaires féminins 


Arrêté du 30. 7. 46 (!). 


Le ministre du Travail et de la Sécurité sociale, 

Vu le décret du 10 novembre 1939 relatif au 
régime du travail pendant la durée des hostilités ; 

Vu le décret du 1‘ juin 1940 relatif au régime 
des salaires ; 

Vu la loi du 10 mai 1946, portant fixation de la 
date légale de cessation des hostilités ; 

Vu J'avis de la Commission nationale des 
salaires, 

Arrête : 

ART, 1°. — Les dispositions des arrêtés portant 
remise en ordre des salaires relatives aux abatte- 
ments autorisés pour les femmes sont abrogées 
à compter du 1° juillet 1946. 

ART. 2. — Des Commissions paritaires pourront, 
par industrie ou profession, soumettre au ministre 
du Travail et de la Sécurité sociale, dans un délai 
de deux mois, à compter de la publication du pré- 
sent arrêté, des propositions tendant à modifier Jes 
décisions de classification des emplois, prises pour 
l’application des arrêtés de remise en ordre, lorsque 
ces décisions comportent des classifications éta- 
blies, compte tenu du travail féminin. 

ART, 3. — Le directeur général du travail et de 
la main-d'œuvre est chargé de l'application du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 30 juillet 1946. A. CRo1zaT. 


(1) Arrêté du 30 juillet 1946 portant abrogation des dis- 
positions relatives aux abattements autorisés pour les 
salaires féminins. (J. ©. du 3 août 1946, p. 6897.) 
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— Le”diocèse de Tournai sous l’occupation allemande, 
par les professeurs du Séminaire de Tournai. — Vol. 
16 X 24, 396 pages, 90 francs belges, éditeurs Cas- 
terman, Tournai-Paris. 

Ce volume, dédié à Mgr Louis Delmotte, ancien 
évêque de Tournai et maintenant évêque titulaire 
d’Abila de Lysanias, évoque les services rendus 
à l’Eglise et au pays par le diocèse durant les années 
douloureuses de l’occupation allemande. « Nous 
n'avons pas, écrit S. Exc. Mgr Carton de Wiart, 
évêque de Tournai, l’infention de revendiquer pour 
les catholiques le monopole du patriotisme ; mais 
‘puisque des nox-croyants s’acharnent aujourd’hui 
à se présenter comme les seuls vrais représentants 
du courage civique et de la fidélité à la patrie 
opprimée, il doit nous être permis de dire ce que 
l’Eglise a faif chez nous pour alimenter la résis- 
tance à l’ennemi. » Ce travail, basé sur une vaste 
enquête auprès du clergé, des institutions religieuses, 
des directeurs d'œuvres, etc. est un fémoignage sur 
les services que l’Eglise de Tournai a rendus à la 
patrie belge ; il est aussi un enseignement ratta- 
chant aux principes de l’Evangile les faits relatés. 
La première partie, la Primauté du spirituel, nous 
montre l’Eglise dans sa mission de gardienne, par 
la prière, l’enseignement, les œuvres catholiques et 
sociales, des valeurs spirituelles. On voit dans la 
seconde partie s’exercer son activité charitable dans 
les divers domaines ; enfin, Ja dernière partie 
nous dit ce que le diocèse a souffert dans ses églises, 
ses édifices religieux, son clergé, ses religieux et reli- 
gieuses, ses fidèles. L’ouvrage réalise magnifiquement 
son but : montrer à toute âme loyale le vrai visage 
de l’Église de Tournai pendant la grande tourmente. 


— Pour la liberté de l’école : l'exemple de l'étranger, 
par HUGUETTE PORTE. — Brochure in-8°, 45 pages, 
20 francs. Les publications techniques et artistiques, 
2, rue de Saint-Simon, Paris, 1946. — Bref aperçu 

sur l’organisation scolaire en France, en Angleterre, 

en Hollande, aux Etats-Unis, au Canada. 
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On trouvera ci-après un certain nombr: 
documents et informations relatifs à la sil 
tion religieuse en Pologne. | 

| 


1. Lettre de S. S. Pie XII au cardinal H 
et à l’épiscopat polonais (17. 1. 46) !! 


PIE XII, PAPE 


CHER Fils ET VÉNÉRABLES FRÈRES, 
SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE, 


mms 


Lors de votre première assemblée épiscopale, 
après la guerre, auprès du sanctuaire de la Bienheu 
Vierge Marie de Czestochowa, tournant d’abord! 
pensées vers le Siège apostolique, qui est commi 
citadelle et la sauvegarde de la foi catholique, | 
avez exprimé votre respect à l'égard de la Chaïr:lf 
Pierre, présenté vos hommages au Vicaire du "| 
sur terre, puis vous avez inauguré et poursuivi vosi 
vaux en vue de restaurer ‘dans votre chère patri] 
vigueur et J’honneur de la religion et des 
mœurs. 

C'est avec satisfaction que Nous avons lu la lettre 
vous Nous avez envoyée de là-bas et Nous avons ré 
sur les choses écrites ouvertement, comme aussil} 
celles que vous avez insinuées plus encore par 
silence que par vos paroles. En parcourant vos signatill 
Nous avons vu qu'il manquait des noms de pasteur (f 
diocèses qui, il y a six ans, avaient pris part à ||] 
semblée du même genre réunie à Czestochowa. {| 
cours de la guerre, plusieurs parmi ces évêques ont I! 
en effet, exilés de leur patrie ou sont morts dans] 
prisons publiques ; quant à d’autres, ils sont forcés acÀ 
lement, en vertu d'ordonnances les plus néfastes} 
vivre loin de leurs troupeaux. Avec vous, Nous a 
commémoré les morts qui, dignes de perpétuelle 
moire, ont souffert la persécution pour le règne 
nom du Christ, consacrant ainsi par la const 
invaincue de leur patience la sainteté de La fonc 
pastorale et acquérant pour votre pays des mérites 
— ainsi que les bons en nourrissent l'espoir — fe 
levet dans l'avenir une riche moisson de fruits 4 
taires, Nous sommes intervenu — bien que vaine 
jusqu à présent — et Nous interviendrons activement 
obtenir que les évêques expulsés de leur siège revien 
dans leurs villes respectives ; quant aux diocèses ré 
veufs, Nous prendrons sans retard Nos dispositions £ 
pourvoir à cet état de choses, ce que Nous n'avons! 
faire jusqu’à présent. 

Votre assemblée épiscopale s'est tenue dans des 
constances qui, pour l'Eglise de Pologne, sont diffic 
et dures. Peu de temps avant — ainsi que vous 
rappelez vous-mêmes, — le pouvoir civil a déni 
Concordat qui, dequis vingt ans, régissait et mainte 
les rapports entre l'Eglise et l'Etat en Pologne. C 
solennelle convention a été rejetée, comme si l'E 
avait manqué aux engagements qu'elle avait pris 
ce pacte ; accusation, certes, calomnieuse et déshonorai 


(1) Cette Lettre Czestochoviensis Beatae Mariae, trad 
du texte latin publié par les À. À. S. [vol. XXXVIIL (19: 
p. 1721, est adressée à « l’Eminentissime Auguste Hic 
cardinal de la Sainte Eglise Romaine, du titre de Sañ 
Marie de la Paix, archevêaue de Gniezn et Poznan, et 
autres archevêques et évêques et Ordinaires de lieux 
Pologne, en réponse à leur déférente lettre collec 
envoyée lors de leur assemblée tenue à Czestochowa 


} 


| 


à 


2 9 


_ 


{{1l n’est pas nécessaire de réfuter ; elle est, en effet, 
ement vaine et futile qu’elle ne peut même pas être 
tenue. Car vous êtes bien persuadés que si, en temps 
| guerre, des nominations ou des mesures extraordi- 
tes ont été décidées en Pologne, demandées et exigées 
les besoins des fidèles, elles n’ont été en aucune 
…|on en ‘opposition ou en violation avec les accords 
lclus. Aussi la dénonciation du Concordat, non seu- 
hent Nous lèse, mais encore elle est pour Nous une 
ise d’affliction, parce qu'elle démontre chez certaines 
, |sonnes de chez vous l'existence d’une lamentable 
‘ntalité qui les porte à agir contre les institutions 
}| la religion et les biens primordiaux de votre pays. 
Notre crainte est désormais justifiée et fondée : on 
nt, en effet, de publier chez vous une nouvelle loi 
| met en péril la sainteté et la stabilité du mariage (1). 
nformément aux devoirs de votre charge, vous avez 
; tout en œuvre pour maintenir inviolable la famille 
«1, fondement de la société humaine tout entière et 
hloinière de la cité, constitue par elle-même et tout natu- 
wllement le foyer où la personne humaine grandit et 
#kforme comme il sied et comme il se doit. Cependant 
“|re voix a retenti sans être écoutée. Efforcez-vous donc, 
4lsi que le requiert votre zèle pastoral, d’avertir vos 
(lèles que les lois divines ne sont ni abolies ni atténuées 
«k les décrets contraires émanés des hommes, et qu'ils 
jt doivent pas, contrairement à ce qui est permis, 
roquer en vue de rompre les liens conjugaux, des dis- 
sitions opposées aux commandements de Dieu. 
“Nous approuvons, par ailleurs, votre intention, inspirée 
lvotre Âme par votre vigilance pastorale, d'organiser 
s missions parmi les populations, en vue de réveiller 
| piété du peuple. Elles se sont avérées dans leur 
iploi répété très avantageuses, au point que, sortant 
leur ensourdissement religieux, les coupables, ébranlés 
r leurs malheurs mêmes, en viennent aux pratiques de 
piété religieuse, et que tous ceux qui sont dans l'infor- 
he cherchent la douceur de la paix, qu'ils n'ont pu 
puver au dehors, dans la paix du for intérieur et dans 
le vie amendée ; en effet, ce qui est intérieur est 
>rnel, et seul ce qui est éternel comble les désirs 
menses des âmes. 

Nous voulons dire aussi un mot sur un autre sujet. 
lenant des régions orientales, des multitudes d'êtres 
ains affluent vers les contrées occidentales, victimes 
luvent de cruelles épreuves, désolés d'avoir été forcés 
: tout abandonner et dignes, en raison de leur détresse 
ppinée, d'être secourus sans retard. Par vos actes et 
Vs exhorfations, cher Fils et vénérables Frères, faites 
L sorte de leur apporter vous-mêmes et par vos prêtres 
: vos fidèles l’aide d'une charité prévoyante et efficace. 
ue l’assistance spirituelle ne leur fasse jamais défaut, 
lin qu'ils se voient réconfortés, grâce au soulagement 
lie procurent la foi et l'espérance chrétiennes et qu'ils 
engagent courageusement dans la voie salutaire de la 
linte croix. Même au milieu du bouleversement des 
mmes et des institutions, il faut que restent immuables 
s lois de la justice qui ordonnent de respecter les droits 
lautrui et de ne nuire à personne ; c’est, en effet, en 
Brtu de l'obligation de ces lois que l'Etat demeure 
lable et que la société humaine acquiert dans l'honneur 
! dans la tranquillité les avantages et les biens après 
squels” soupirent tous les cœurs. N'est-ce pas bien 
buverner que d'être toujours soumis aux lois de la justice 
‘ernelle ? 

Br} 


h} 


(1) Au sujet de cette loi et de la lettre de l’épiscopat 
olonais du 7 décembre 1945, voir D. C., t. XLII, col. 107. 
Vaprès des statistiques publiées à Varsovie, on constate 
ue dans les trois ou quatre mois qui ont suivi l’introduc- 
on de la nouvelle loi sur le mariage civil et sur les 
ivorces, ces derniers ont, hélas ! augmenté (396 demandes 
Varsovie, 1262 à Poznan, etc.). Cependant, presque tou- 
surs la cérémonie civile du mariage, obligatoire depuis 
invier 1946, est suivie du mariage religieux. 
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Nous avons éprouvé une nouvelle peine en apprenant 
par les rapports récemment parvenus ici de Pologne 
qu'il manque beaucoup de prêtres dans vos diocèses : 
parmi ces manquants, les uns ont été envoyés en exil ; 
d'autres, morts au milieu de cruelles souffrances, sont 
entrés dans la lumière des saints. Leurs noms sont inscrits 
en lettres d’or dans les annales de l'Eglise ; leurs écla. 
tantes vertus offrent un magnifique exemple à imiter 
de constance dans la foi; leurs âmes jouissant dans le 
Christ d’une éternelle jeunesse veillent sur les destinées 
de la Pologne. Que là où ils ont vécu, surgissent des 
phalanges de lévites sacrés qui soient de dignes héritiers 
de tant de piété et qui, suivant de près leurs traces, 
se préparent à mener une vie sacerdotale telle que la 
veulent leur ministère et la vérité, faite de dévouement 
et de bonté effective, en y joignant, dans une union 
féconde, l'humilité et la charité. Mettez donc tout en 
œuvre pour que les Séminaires ecclésiastiques excellent 
de plus en plus dans la pratique de la discipline et 
pour que la jeunesse de l’un et l’autre sexe reçoive 
avec le plus grand soin une profonde éducation chré- 
tienne et présente des mœurs conformes à la dignité évan- 
gélique. Ce sujet, du reste, ainsi qu’il convenait, a déjà 
fait l'objet de vos préoccupations lors de votre assemblée 
épiscopale. 

En vous écrivant ces lignes, Nous nourrissons le ferme 
espoir que luira pour la Pologne qui Nous est chère 
l'aurore d'une ère très glorieuse. S'il est vrai que la 
vertu pratiquée au milieu de toutes sortes de luttes 
et de souffrances accumule des mérites et produit une 
véritable grandeur, Nous estimons que la Pologne excelle 
en cette grandeur, elle dont le courage ne fléchit pas en 
ces temps rigoureux et ne cède pas dans sa lutte contre 
les difficultés. Cependant que l’authentique doctrine de 
l'Eglise et son esprit très pur, qui promettent et 
obtiennent toujours l’immortalité victorieuse, fortifient 
constamment son espérance et corroborent ses forces ! 
Quelle crainte peut-on concevoir, si l’esprit de l'Eglise, 
qui est l'Esprit même de Dieu, persiste vivace et impé- 
rieux ? « Rien, en effet, n’est plus fort que l'Eglise. 
Que ton espérance soit l'Eglise ; ton salut, l'Eglise : 
ton refuge, l'Eglise... Jamais elle ne vieillit, elle est 
toujours vigoureuse. Aussi, voulant montrer sa fermeté 
et sa stabilité, l’Ecriture Sainte lui donne le nom de 
montagne ; son incorruptibilité, elle l'appelle vierge ; 
sa magnihcence, elle la proclame reine :; sa parenté avec 
Dieu, elle en fait sa fille. » (1) 

Tels sont Nos vœux que Nous prions Dieu de vouloir 
bien combler par le don de sa grâce et en implorant pour 
vous, cher Fils et vénérables Frères, ainsi que pour 
vos troupeaux, tout ce qui est salutaire, heureux, souhai- 
table : Nous vous donnons très affectueusement, comme 
gage céleste de ces faveurs, Notre Bénédiction apos- 
tolique. 

Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 17 du mois de 
janvier, en l’année du Seigneur 1946, la septième de 


Notre Pontificat. 
PIE XI: PAPE: 


2. La Conférence plénière de l’épiscopat polonais 
les 3 et 4 octobre 1945. 


Voici, au sujet de cette Conférence qui s’est 
tenue au monastère de Jasna-Gora (la Lettre 
pontificale du 17 janvier 1946 y fait allusion), 
un résumé de ce qu’on à communiqué aux 
fidèles dans les églises, le 21 octobre 1945. 
L’objet principal des consultations fut le pro- 
blème de l’activité de l'Eglise en regard des 
conditions actuelles de la vie polonaise et de 


(1) S. JOANNES CHRYSOSTOMUS, Homilia II in Eutropium, 
MIGNE, Patr. Gr., LI, 402. 
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la situation créée par les déclarations gouver- 
nementales dans l'affaire du Concordat, sujets 
de douleur pour l’épiscopat et les catholiques. 


Les évêques ont pris des décisions ayant pour but 
le retour à l'état normal des conditions de vie ecclésias- 
tiques après la guerre et l’affermissement de l'action de 
la foi sur la vie. Mettant en garde contre le matéria- 
lisme, le sans-dieuisme, les sectes de la propagande 
antichrétienne, l’épiscopat rappelle que, lorsqu'il s’agit 
ds rapports avec Dieu, de l'esprit, de la morale, de la 
conscience, il faut se souvenir de l'avertissement 
du Christ, que personne ne saurait servir deux maîtres 
à la fois. Les catholiques doivent loyalement travailler 
à la reconstruction de la République dans un sain esprit 
démocratique, mais en même temps demeurer indéfec- 
tiblement fidèles à leurs croyances religieuses, faire échec 
aux mots d'ordre tendant à rendre indépendante de toute 
règle morale supérieure la vie privée et communautaire, 
assurer à la jeunessse l’enseignement religieux dans les 
écoles qui voudraient déchaîner en Pologne une guerre 
avec l'Église, guerre qui serait nuisible à l'Etat et 
à l'unité nationale. : 

Les évêques font appel aux fidèles pour que, en esprit 
vraiment surnaturel, ils demeurent en union religieuse 
étroite avec le Saint-Père et le Siège apostolique, comme 
étant le seul et universel centre directeur de l'Eglise, 
institué par le Sauveur, se rappelant que Notre Saint 
Père le Pape Pie XII, même aux instants des années 
écoulées les plus tragiques pour le peuple polonais, a eu 
toujours pour lui des mots de consolation, d’encoura- 
gement et d'espoir, qu'il à soutenu à grands frais les 
réfugiés polonais dans le monde entier, qu'il a toujours 
tenu pour la souveraineté de la Pologne, entretenant sans 
aucun arrêt des relations diplomatiques avec la Répu- 


‘blique. Les évêques lui expriment au nom du peuple 


leur fervente reconnaissance. 

L’épiscopat rappelle avec louange et gratitude l'attitude 
héroïque du peuple et du clergé polonais pendant l’in- 
vasion hitlérienne. Et en même temps, il recommande 
au souvenir au cours des prières tous ceux qui, pour la 
Pologne et la foi des ancêtres, ont donné leur vie, ou, 
par leurs souffrances et leurs sacrifices sans exemple, ont 
contribué à la libération du territoire et à la sauvegarde 
religieuse et morale de l'esprit national. Ils constatent 
avec joie que la souffrance des martyrs des années d'op- 
pression et de lutte, a donné au peuple des équipes 
d'hommes à la vie spirituelle profonde, d’un niveau 
moral élevé, et décidés à servir Dieu et la patrie 
jusqu'à l'héroïsme. Mais, en même temps, ils souffrent 
de toutes les défaillances que la guerre a entraînées ici 
et là dans les mœurs nationales, ainsi l'absence d’honné- 
teté, le vol et l’immoralité. Avec une souffrance et une 
angoisse particulières, l'épiscopat voit se multiplier les 
crimes de l'avortement, qui, s’opposant de manière fon- 


A 


damentale et à la loi de Dieu et à la loi de nature, 


blessent en même temps et le développement et la vie 


du peuple. Les évêques exhortent les fidèles à se 
hausser au plan de l'esprit du Christ, qui est vérité, 
honnêteté, justice, pureté. de vie et. par-dessus tout 
amour du prochain. Les catholiques doivent continuer 
à entourer de respect et sollicitude l'institution du mariage 
chrétien et défendre la sainteté en même temps que 
l'honneur de la famille polonaise, qui ne saurait tomber 


victime d'aucune révolution et qui doit rester le refuge 


naturel de l’esprit national. 

Et comme la Pologne, en tant que peuple catholique, 
devrait aussi, dans sa vie sociale et publique, se diriger 
selon l'esprit du Christ-Seigneur, lépiscopat appelle les 
fidèles à redoubler d'efforts pour que la reconstruction 
de l'Etat polonais se réalise à partir des principes chré- 
tiens. Les évêques, désireux du vrai bien du peuple, 
rappellent aux catholiques, entre autres choses, l'obli- 
gation, en temps d'élections, de voter en conformité 
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avec leur conscience chrétienne, et de choisir 
candidats parmi les partis qui s'engagent à réalistf 
programme social et politique conforme à la doi 
du Christ. Les évêques partent de ce principe 
dans le régime démocratique qui s'élabore et qui, 

des doctrines et des passions totalitaires, respec}}à 
dignité naturelle et la liberté de l'homme, les «lk 
liques, en majorité imposante dans le pays, ont | 
à une représentation par des partis qui répondent à| 


l 


convictions religieuses et à leurs principes moraux. | 


3. La dénonciation unilatérale 
du Concordat polonais. 


a) Déclaration du gouvernement polonais (14.9 

Le 14 septembre, le Conseil des minis} 
polonais communiquait à la presse la dé 
ration suivante (Glos Ludu, journal ouvx 


14 septembre) | 


Considérant qu'en 1940 le Saint-Siège ayant, | 
l'entremise du nonce apostolique à Berlin, confié l'ail 
nistration du diocèse de Che à l'évêque de Pan 
l'allemand Charles-Marie Splett, avait ainsi porté att« 
aux stipulations du Concordat et, en particulier, |} 
dispositions de l’article 9, suivant lequel « aucune pl} 
du territoire de la République polonaise ne pdf 
dépendre d’un évêque dont le siège serait situé en dé] 
des frontières de l'Etat polonais » ; } 

Considérant, d'autre part, que le Saint-Siège 
nommé au poste d'archevêque de Gniezno-Poznan | 
lemand Hilarius Breittinger, avec juridiction sur |E 
Allemands domiciliés sur le territoire du diocèset]] 
Gniezno-Poznan, ce qui était contraire aux intérêtsil 
la nation et de l'Etat polonais et constituait une violæ 
dudit article 9 du Concordat, la hiérarchie catholil 
de la République polonaise ne prévoyant aucune distl 
tion quant aux nationalités, sauf en ce qui concern 
rite latin, grec-uniate et arménien ; 

Le gouvernement polonais déclare que le Concor! 
conclu entre la République polonaise et le Saint-Si 
a cessé d'être en vigueur par suite de sa rupture u 
térale par le Saint-Siège du fait des mesures juridid 
intervenues durant l'occupation et contraires aux st 
lations dudit Concordat. 

Considérant que, contrairement à la majorité des Etil 
le Saint-Siège n'a pas reconnu jusqu'à présent le dl 
vernement provisoire d'unité nationale et qu'en co 
quence il n'existe pas entre le Saint-Siège et le 
vernement provisoire d'unité nationale de relations dipl 
matiques normales, le gouvernement d'unité nationale! 
reconnaît pas officiellement la nomination des curaté 
apostoliques effectuée par le Saint-Siège à la date 
12 août 1945. 

Le gouvernement provisoire d'unité nationale décll 
que, de même qu'il n’a jusqu'à présent contrarié 
rien l'activité de l'Eglise catholique, il continu 
à garantir à l'Eglise catholique une entière liberté d'! 
tion dans le cadre des lois en vigueur. Ë 


LL *k k *% 


La presse polonaise communiste, commu 
sante, socialiste, démocrate (en particulier 1] 
journaux Robotnik, Polska, Zbrojna, Kury} 
Codzienny, Glos Ludu, etc.) a cherché à j 
tifier par tous les moyens l’acte brutal et injus 
du gouvernement provisoire polonais. Le Sain 
Siège, à cause des deux nominations incrim 
nées, avait violé le Concordat, choisi de 
prêtres hostiles à la nation polonaise et coll 
borateurs des Allemands. Le Concordat pol 
nais était d’ailleurs néfaste à la Pologne dont 


- 
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Istreignait la souveraineté ; il soustrayait le 
fergé au pouvoir civil, imposait au peuple un 
‘urd tribut annuel au profit des prêtres, favo- 
sait l’immixtion de l'Eglise dans les affaires 
blitiques du pays. Un journal (Robotnik, 
, 9) osait même publier que l'attitude du Pape 
s-à-vis de la Pologne, avant et pendant la 
Brnière guerre, avait été pour le peuple polo- 
his une douloureuse surprise et que dans leur 
lStoire les Polonais avaient toujours trouvé les 
apes du côté de leurs oppresseurs, etc. ! 


b) Mise au point du Saint-Siège 
>ropos de la dénonciation du Concordat (12. 9.45) 


Radio-Vatican a transmis, et l’Osservatore 
homano (25. 9. 45) a publié, à l’occasion de 
} dénonciation du Concordat polonais, la 
lise au point ci-dessous que, vu son impor- 
nce, nous reproduisons intégralement. : 


:Un communiqué de Radio-Londres donnait, le 14 sep- 
fmbre, l'information que le gouvernement provisoire 
kunité nationale de Varsovie avait dénoncé le Con- 
brdat signé entre le Saint-Siège et la Pologne en 
vrier 1925. 
{Deux jours plus tard, la Polpress précisait que la 
Seision avait été prise par le Conseil des ministres dans 
|| séance du 12 septembre : 
« Le gouvernement polonais, disait-on, confirme que 
Concordat conclu entre la République polonaise et 
Saint-Siège a cessé d'exister et que c’est le Saint-Siège 
rclusivement qui porte la responsabilité de la rupture 
cet acte. En effet, il a accompli pendant l'occu- 
ation des actes contraires aux décisions du Concordat. » 
Le gouvernement provisoire de Varsovie formule des 
l:cusations. Donner des précisions qui démontrent, sur 
. base des faits leur inconsistance est un devoir. Voici 
s deux cas en question. 
Il s’agit des mesures prises par le Saint-Siège en ce 
ui concerne le diocèse de Chelm d'une part et 
larchidiocèse de Poznan d'autre part. 
| a) La question du diocèse de Chelm. — « Prenant 
a considération — c’est le texte du communiqué — le 
it qu'en 1940 le Saint-Siège, par l'intermédiaire du 
once à Berlin, a confié l'administration du diocèse de 
elm à l’évêque de Dantzig, Charles-Marie Splett, 
n constate que cette nomination constitue une violation 


u Concordat, spécialement de l’article 9 qui déclare : 


ucure partie de la Fons polonaise ne devra être 
sumise à un évêque dont le siège épiscopal est situé 


u delà des frontières de la Pologne. » On se réfère 
_ J'article 9. Cet article fixe en toute clarté un prin- 
ipe qui, du reste, se retrouve dans plusieurs autres 
joncordats. 1 

Aucune partie du territoire soumis à la souveraineté 
‘un Etat ne dépendra d’un évêque dont le siège se 
rouve en territoire soumis à la souveraineté d’un autre 
tat. Il s'agit d'éviter une dépendance stable, fixe, 
égulière, normale, qui existerait si, dans les diocèses- 
rontières, les limites territoriales ne coïncidaient pas 
vec les frontières naturelles. 

Le Saint-Siège a-til violé ce principe en confiant 
l'évêque de Dantzig, de manière provisoire, l'adminis- 
ation du diocèse de Chelm ? Rappelons les faits : 

Deux mois seulement après le début de la guerre, c’est- 
-dire en novembre 1939, la situation du diocèse de 
helm était désastreuse. L'évêque résidentiel (1), sous 
1 pression des événements militaires, avait été con- 


(1) 11 s’agit de Mgr O. Koniewski, mort en exil au Por- 
ugal, Son auxiliaire s'appelait Mgr Dominik, évêque titu- 
aire d'Athribis. En juin 1946, M. l’abbé Kasimir Kovalski 
_ été nommé évêque de Chelm. 
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traint à se retirer et à se réfugier hors de Pologne. 
Son auxiliaire, gravement malade, était dans l'impossi- 
bilité d'exercer n'importe quel ministère. Le gouverne- 
ment national-socialiste avait annexé au Reich ce terri- 
toire, dispersé le Chapitre de la cathédrale, incarcéré, 
exilé ou obligé à fuir presque tous les prêtres. Une 
véritable persécution sévissait. Ce diocèse ne pouvait 
être laissé sans chef. 

Il est évident, en effet, que le clergé, les fidèles ne 
peuvent rester sans un pasteur qui les guide. D'impé- 
reuses nécessités catholiques exigeaient là, par consé- 
quent, un ecclésiastique muni de la juridiction et chargé 
du gouvernement spirituel. Le Saint-Siège devait y pour- 
voir avec sollicitude. S'il avait été possible de choisir | 
ün prêtre d'un diocèse polonais, le Saint-Siège l'aurait 
fait. S'il avait été possible de recourir à un évêque 
des diocèses polonais limitrophes, le Saint-Siège y aurait 
eu recours, mais ces diocèses se trouvaient presque 
dans la même situation que Chelm. 

Il ne restait donc au Saint-Siège d'autre voie et 
d'autre moyen que de confier à l'évêque de Dantzig 
la charge de prendre provisoirement le gouvernement du 
diocèse de Chelm. La nomination d’un administrateur 
apostolique est, on le sait, une disposition temporaire 
que le Saint-Siège a coutume d'adopter dans des cir- 
constances extraordinaires pour le bien des âmes quand, 
pour une raison grave, le gouvernement d’un diocèse 
ne peut s'exercer d’une manière normale. 

C'est une disposition bien connue dont la nature juri- 
dique est bien définie, dont l’application n’a jamais ren- 
contré de critiques raisonnables, bien qu'elle ne soit 
pas rare, surtout en temps de guerre. C'est une dispo- 
sition qui ne viole aucun principe ou ordonnance con- 
cordataire, car, précisément, pour se laisser la possi- 
bilité de parer à des situations exceptionnelles, le re 
Siège n'admet pas que les Concordats, donc non plus 
le Concordat polonais, fixent des normes et des limites 
pour la nomination des administrateurs apostoliques. 
Mais, de plus, il faut encore relever que, justement, 
pour ne pas manquer aux dispositions de l'article 9 
du Concordat polonais, le Saint-Siège, tout en assurant 
par une mesure extraordinaire le bien des fidèles, ne 
voulut n1 supprimer le diocèse de Chelm, ni en modifier 
les limites territoriales, ni procéder à la nomination d’un 
nouvel évêque. 

D'autre part, il importe de tenir compte du fait que 
l'évêque de la ville libre de Dantzig, qui n'appartient 
à aucune province ecclésiastique allemande, mais est 
immédiatement soumis au Saint-Siège, était l’évêque le 
plus proche et l'unique qui pût de quelque- manière et 
avec une certaine liberté d'action s'occuper du bien 
spirituel des fidèles de Chelm. 

On relève que l'administrateur apostolique de Chelm 
fut nommé par l'intermédiaire du nonce à Berlin, mais 
on sait très bien que, depuis octobre 1939, il n’y avait 
plus de nonce apostolique résidant en Pologne. Le Saint- 
Siège ne pouvait donc pas se servir de son concours. 
S'HEXxc: Mar Orsenigo, nonce apostolique à Berlin, 
était l'unique personne qui pôût avoir quelques commu- 
nications avec les régions occupées par les troupes alle- 
mandes. Il agit non en qualité de représentant diploma- 
tique près le gouvernement du Reich, mais par mission 
spéciale du Souverain Pontife. | 

b) La question du diocèse de Poznan. — « Le Saint- 
Siège, poursuit le communiqué de Varsovie, a nommé : 
archevêque de Poznan l'Allemand Breittinger, admi- 
nistrateur apostolique avec juridiction sur les Allemands 
habitant dans ce diocèse et dans le diocèse allemand 
limitrophe. Le fait a été contraire aux intérêts du peupie 
et du gouvernement polonais et, en même temps, il 
apparaissait contraire à l’article 9 du Concordat du fait 
que la hiérarchie catholique polonaise n’admet aucune 
différence de nationalité. La différence PE uniquement 
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en ce qui concerne les rites : latin, grec et arménien. » 

Il n’est pas vrai que le Saint-Siège ait nommé l'Alle- 
mand Breittinger archevêque de Poznan. L'archevêque 
qui y était au |% septembre 1939 est toujours resté 
et est encore l'Eminentissime cardinal Auguste Hlond. 
Dans ce cas encore, le Saint-Siège n’a pris qu’une dispo- 
sition extraordinaire et provisoire pour le bien des âmes. 

Le gouvernement national-socialiste avait annexé au 
Reich le Watherland, région qui comprenait le territoire 
de l’archidiocèse de Poznan et une partie des diocèses 
de Wloclawek, Lodz et Czestoshowa, et il en avait 
fait un champ d'expériences pour la réalisation inté- 
grale des programmes nationaux-socialistes, spécialement 
dans sa partie religieuse. La+population polonaise, forcé- 
ment, diminua, et il se en une forte immigration 
allemande. La situation ecclésiastique et religieuse alla 
progressivement en s’aggravant au point de devenir, au 
bout de deux ans, absolument tragique. 

De plus de 2 000 qu'ils étaient au début de la guerre, 
les prêtres descendirent en octobre 1941 à quelques 
dizaines. Les mesures vexatoires se succédaient : ferme- 
tures d'églises, limitation des fonctions du culte, confis- 
cation des biens, mais une disposition odieuse entre 
toutes fut prise et rigoureusement appliquée, à savoir la 
séparation la plus absolue entre les fidèles de nationalité 
allemande et ceux de nationalité polonaise. 

Il fut interdit aux catholiques polonais de fréquenter 
les lieux de culte où officiaient des prêtres allemands 
et aux fidèles allemands d'assister à des cérémonies 
religieuses célébrées par des prêtres polonais. L'obser- 
vation de cette séparation fut violemment imposée 
même pour l'assistance aux moribonds, privant ainsi assez 
souvent les fidèles du réconfort des derniers sacrements. 

Le Sai-Siège n’est pas demeuré inactif, Il fit tout 
pour empêcher l’âggravation de la situation. Il'protesta 
contre chaque mesure vexatoire, spécialement contre 
la séparation imposée selon les nationalités, mais 1l se 
trouva contraint de prendre des dispositions capables 
de sauver tout ce qui, dans l'intérêt du bien des âmes, 
pouvait encore être sauvé. [|] nomma, par conséquent, 
deux administrateurs apostoliques provisoires : un pour 
les Allemands, le Franciscain Breittinger, qui resta simple 
religièux et ne fut pas revêtu de la dignité épiscopale, 
l’autre pour les Polonais dans la personne de l'unique 
évêque polonais résidant dans le Watherland, S. Exec. 
Mgr Dymek. 

De cette manière seulement on put assurer aux fidèles 
une certaine assistance religieuse, et même le Saint- 
Siège, dans l'intention de s'opposer le plus possible 
à l'observation de la séparation injuste imposée par l’au- 
torité civile, recommanda aux deux ministres du culte de 
se tenir en étroite liaison, de procéder avec accord et de 
se communiquer réciproquement les pouvoirs. 

Tout le monde peut donc se rendre compte que dans 
le cas du Watherland il s'agit également d’une dispo- 
sition exceptionnelle et provisoire, l'unique possible pour 
le bien des âmes, imposée par les circonstances, mais 
sans atteinte au Concordat, qui ne la vise aucunement ; 
disposition adoptée précisément pour respecter le Con- 
cordat, puisqu'elle permettait de maintenir sans aucua 
changement les circonscriptions ecclésiastiques et évitait 
la désignation d’évêques résidentiels. 

: La nomination d'administrateurs apostoliques tempo- 
raires rentre dans Ja pratique et-dans les habitudes du 
Saint-Siège quand il y a nécessité de porter remède 


_à des situations anormales. Le communiqué même du 


gouvernement de Varsovie en fait foi là où il se réfère 
à des nominations récentes d’administrateurs apostoliques, 
évidemment pour des territoires où les Ordinaires ne se 
trouvent plus en mesure d’exercer leurs fonctions. 

: On ne comprend pas, au contraire, ce même commu- 
niqué quand il affirme que le gouvernement n'accepte 
pas officiellement ces nominations. Quand il s'agit de 
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dispositions non prévues dans les clauses concordata 
on ne demande jamais au gouvernement, même pæ 
régime concordataire, qu'il les accepte ou les réf} 
naisse. Quand on en donne à l'avance communicaif 
c'est à seul titre de courtoisie et en forme confdenti]|} 
Et puisque, une fois encore, nous avons que 1 | 
nous référer aux dispositions concordataires, qu'il |Î} 
soit loisible d'observer qu’en Pologne il n'a été pel 
ni au clergé ni aux fidèles de correspondre avec le S4 
Siège bien que l’aticle 2 du Concordat statue : «| 
évêques, le clergé et les fidèles communiqueront H}f 
ment et directement avec le Saint-Siège. » 11 
Des nouvelles récentes de presse annoncent, en © 
que des évêques et des prêtres ont été mis en 4 
sans qu’il fût tenu compte des dispositions conte 
dans les articles 20 et 22 du même Concordat. | 
même, on ne verse plus aux personnes et aux pions ? 
ecclésiastiques les subventions de l'Etat prévues €} 
l’article 24 et annexes de ce même Concordat. Î 
La vérité est maintenant établie : Varsovie a dénc 
le Concordat polonais. Cette brève exposition suffit à |] 
montrer de quel côté il y a eu inobservance des pres 
tions concordataires. | 
Le communiqué de Varsovie se plaint que le £ 
vernement provisoire n'ait pas été reconnu par le Sa 
Siège. Cette reconnaissance n’a jamais été demandée 
le fait et la manière de la présente dénonciation | 
accords bilatéraux ne laissent pas supposer qu'on la dés] 
Le Saint-Siège est sûr, quant à lui, d'avoir fait 
possible pour montrer sa sollicitude durant les anri 
de cette guerre, à l'endroit du peuple polonais e4 
a toujours employé son action pour en défendre 
droits sacrés. C’est précisément pour une juste défeil 
du sentiment national légitime auquel sont profondén 
liés des intérêts religieux de la plus grande importa 
que le Saint-Siège s'est opposé et résista avec f 
aux prétentions du gouvernement national-socialiste 
voulait imposer en Pologne la nomination d’évêques t 
laires allemands. 


tions entre les nationalités ou d’avoir violé les enga 
ments pris en de solennels traités internationaux. 


ne Déclaration de l’épiscopat polonais 
sur la situation actuelle (22-24 mai 1946) 


Le 18 juin 1946, le gouvernement provisoif 
polonais a remis à l’ambassadeur de Grand 
Bretagne à Varsovie une note protestant cont| 
le fait que la section de presse de l’ambassa | 
britannique avait distribué aux journaux pol 
nais un Compte rendu, emprunté à la B. B. € 
d’une déclaration publiée à Czestochowa p4 
lépiscopat polonais. La note s’élevait premil 
rement contre le fait que le çompte renc 
était inexact, parce qu’il disait, à tort, que 1 
évêques avaient fait expressément mention « 
la police de sécurité polonaise, Deuxièmemet 
on protestait contre la mise en circulation € 
ce compte rendu, parce que l'autorisation ; 
répandre dans le public polonais des bulleti: 
britanniques n’avait été accordée qu’à la cor 
dition que ceux-ci se bornent à des questior 
britanniques et ne s’occupent pas d'affaire 
intérieures de la Pologne, comme c'était le cs 
de cette déclaration des évêques. | 

L’attaché de presse britannique a nié alor 
que cette dernière condition eût été jamai 


(1) Cf. The Tablet (10. 8. 46). cie CR 
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..|eceptée, et, le 31 juillet, le Foreign Office 
| Londres annonçait qu’une -note avait été 
{emise au gouvernement polonais provisoire 
|Xprimant des regrets au sujet de l’inexacti- 
jide du compte rendu, mais rejetant la pré- 
‘f»ntion polonaise d’après laquelle les docu- 
:J1ents mis en circulation par l'ambassade bri- 
annique à Varsovie ne devaient pas se rap- 
orter à des affaires intérieures de la Pologne. 
ja note déclarait que le gouvernement de Sa 
fajesté attachait la plus grande importance 
léchange le plus libre d'informations et 
lopinions entre les deux peuples, et il met- 
“ait en avant que les organes Soviet News et 
“hoviet Monitor, qui circulent librement en 
srande-Bretagne, donnent fréquemment des 
‘interprétations et des opinions russes au sujet 
|[Pévénements qui se passent en Grande-Bre- 
agne, sans qu’on y fasse aucune objection. 
ih La déclaration des évêques dont il s’agit 
ihvait été rédigée à Czestochowa, lors d’une 
l'éunion de l’épiscopat du 22 au 24 mai. Elle 
Jut lue deux fois dans les églises le dimanche 
16 juin. I fut interdit de la publier dans la 
#bresse polonaise, mais des comptes rendus 
hombreux et assez différents en furent mis 
fn circulation par divers intermédiaires ; 
l’un de ces comptes rendus qui, dans la suite, 
#’est avéré contenir des erreurs dé détail, fut 
adiodiffusé par la B. B. C. en polonais. Nous 
publions ici quelques extraits de cette décla- 
fration. Les évêques parlent d’abord de la Lettre 
u Pape du 17 janvier 1946 qui constituait une 
Done à leur lettre collective du mois 
octobre 1945. Puis ils s'occupent des con- 
ditions actuelles de la vie en Pologne : 


« … Un des problèmes qui demande à être examiné 
avec attention est l'agitation qui règne dans le pays et 
l'insécurité personnelle des citoyens. Malgré la fin de la 
guerre, qui, comme toute guerre, à été cause de la 
mort ou de la mutilation de beaucoup d'hommes, la vie 
des individus et même des familles entières est actuelle- 
ment sérieusement menacée. On se plaint partout amère- 
ment d'attaques à main armée, d'atteintes à la liberté 
ersonnelle et d’exécutions sans preuve ni jugement. 
Un grand nombre de citoyens et beaucoup de femmes 
et même d'enfants des campagnes sont victimes de ces 
activités illégales et immorales, condamnées par Dieu. 
Cette insécurité qui se répand de plus en plus est une 
atteinte à la dignité et aux droits naturels de l’homme, 
une dégradation de la dignité humaine qui doit néces- 
sairement avoir une influence désastreuse sur le sort du 
pays tout entier. - 

’épiscopat polonais, de même. que toute la popula- 
ion, déplore profondément ces tristes incidents et fait 
appel à tous ceux qui sont responsables de cet état de 
D. quels que soient les motifs auxquels ils obéissent, 
jour qu'ils se souviennent des commandements de Dieu 
+ qu'ils cessent ces actes de violence, afin de ne pas 
nfliger de nouveaux malheurs à leur patrie déjà telle- 
nent éprouvée, 

Les détenus ou prisonniers sont, d'autre part, souvent 
naltraités ; on les prive de tout secours religieux, puisque 
es aumôniers n'ont pas accès aux prisons. Beaucoup 
quittent cette vie sans avoir reçu les derniers sacre- 
nents. Les évêques ont décidé de mettre tout en œuvre, 
fin de procurer les secours de religion à ces malheureux. 

Parmi les nombreux abus qui existent dans la vie 
ublique, nous signalons les demandes faites au clergé 
n ce qui concerne les. offices religieux à l'occasion de 
êtes où de solennités ecclésiastiques. Ces demandes 
e sont ni conformes au caractère sacré des offices 
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| religieux ni aux lois liturgiques de l'Eglise. Les auto- 
nités ecclésiastiques ne peuvent les admettre, parce 
qu'elles sont contraires à la manière dont il convient 
d'accomplir les offices divins. 
. Le soin à prendre de la formation religieuse de la 
Jeunesse a été soumis également à une discussion appro- 
fondie. Puisque, dans les circonstances actuelles, la 
jeunesse est plus que jamais auparavant exposée à des 
dangers moraux, l'Eglise à l'obligation de l’entourer de 
sa protection maternelle, afin que cette jeunesse ne soit 
pas pervertie. : 

Les évêques polonais ont souvent élevé leur voix 
pastorale contre le meurtre d'enfants dans le sein de la 
mère. Les renseignements que l’épiscopat reçoit au sujet 
de l'avortement sont tellement effrayants au point de 
vue de la morale et cet abus est si dangereux pour 
l'avenir de notre race, que nous, gardiens de la foi et 
de la morale chrétiennes, implorons toutes les mères, 
tous les médecins, sages-femmes et quiconque a quelque 
influence dans cette matière importante, d'entreprendre 
la lutte contre ce crime. La continuation de ces pra- 
tiques aura pour la vie et le développement de la nation 
des conséquences plus terribles que les hécatombes de 
la dernière guerre. De plus, ces pratiques empoisonnent 
irrémédiablement l'esprit de la nation, en étouffant tout 
sentiment de culpabilité en face des crimes contre 
la vie. » e 

La déclaration se termine par l'éloge de « l’aide 
considérable et variée » apportée par les organisations 
philanthropiques et le clergé américains (1), grâce 
auxquels on a pu adoucir la misère et la faim en 


Pologne (2). 


Il était à prévoir que la censure, qui se 
trouve entièrement dans les mains des agents 
soviétiques s’opposerait à la parution dans la 


presse polonaise de cette déclaration de 
l’épiscopat. Lorsque cette déclaration fut 
connue à l'étranger comme flétrissant le 


règne de la terreur en Pologne, la presse gou- 
vernementale, c’est-à-dire communiste, publia 
des explications, comme quoi, le cas échéant, 
les accusations des évêques ne visaient pas 
le gouvernement. Mais si on peut interpréter 
certains passages de la déclaration comme 
visant les actes de terreur commis par les 
< hommes du maquis >» en lutte ouverte contre 
le gouvernement, d’autres accusations, comme 
celles concernant les prisons et les arrêts de 
mort s'adressent, sans nul doute possible, au 
gouvernement, Les crimes et les abus commis 
par la police sovietico-polonaise doivent être 
bien nombreux pour que l’épiscopat polonais, 
si prudent, se soit vu forcé d’émettre une si 
solennelle protestation ! 


(1) Les catholiques polonais d'Amérique ont créé une 
institution, portant le nom de Ligue catholique, dans le 
but d’aider à la reconstruction des églises détruites de 
Pologne et de fournir à ces églises les objets de culte 
volés par les occupants. La Ligue est très active. En 
automne prochain, elle tiendra un Congrès à Buffalo 
(U. S. A.) On prévoit qu’une aide encore plus efficace 
à la Pologne sera votée, La Ligue catholique a déjà 
dépensé près de 250 000 dollars. D’autres sommes, d'une 
valeur non moins importante, seront prochainement affec- 
tées à ce pays. Les Polonais d'Amérique ont été profondé- 
ment émus par les conférences de Mgr Karol Pekala, direc- 
teur général de la grande organisation catholique de bien- 
faisance « Caritas ». Il exposa à ses auditeurs les con- 
ditions atroces dans lesquelles se trouvent des centaines 
de milliers d’orphelins polonais, pareillement les conditions 
misérables du clergé polonais sur les territoires sacçagés 
lors des opérations militaires. x 

(2) La sous-alimentation des Polonais a causé des grands 
ravages dans la population. Ainsi, au cours du premier 
trimestre de 1946, il y a eu à Varsovie 1 583 décès contre 
644 naissances seulement. 
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5. Avertissement au sujet 
de l’ « Église catholique nationale de Pologne » 
(2. 6. 46). 


Tygodnik Warszawski, l'hebdomadaire de 
l’'archevêéché, consacre son numéro du 2 juin 
au cardinal Hlond et reproduit son portrait sur 
la couverture, Nous y trouvons l’importante 
déclaration officielle suivante (1) 


« … Vue la multiplication de sectes nouvelles, l'ar- 
chevêque de Varsovie publie la mise au point suivante : 

1. Le rite appelé Église catholique nationale de 
Pologne n'est pas une Eglise catholique ; elle n'a pas 
été établie par Notre-Seigneur Jésus-Christ ; c’est une 
secte américaine fondée récemment par un certain 
nombre d'apostats. C’est donc une secte hérétique parmi 
tant d’autres, et non pas l'Eglise universelle dont Ja 
Pologne a reçu sa foi chrétienne et son baptême et 
à laquelle la Pologne appartient depuis dix siècles. 

2. Conformément aux règles traditionnelles de l'Eglise 
catholique, il n’est pas permis aux fidèles, sous peine 
de péché mortel, soit de prendre part aux offices de 
la prétendue Eglise catholique nationale de Pologne, 
soit de la soutenir de quelque façon que ce soit. Au 
contraire, on doit être sur ses gardes contre la propa- 
gande de cette secte et mettre fraternellement sur leurs 
gardes ses compatriotes, Toute maison polonaise doit être 
fermée aux émissaires de cette secte. 

3. Quiconque adhérerait à cette prétendue Eglise 
catholique nationale de Pologne, quitterait par le fait 


même l'Eglise du Christ et la foi des aïeux ; 1l. 


serait rejeté de la communauté catholique de la nation 
polonaise, ainsi que de la participation aux sacrements 
et privé des obsèques religieuses. 

4. Je mets en garde les fidèles contre la recrudescence 
de la propagande d’autres sectes, qui, bien qu'on ne Îles 
ait- pas invitées, s'infiltrent dans les foyers polonais. 
À aucun prix, ni pour de l'or, ni pour des dollars, ni 
pour des présents de l'étranger, on ne doit vendre son 
âme, son Âme immortelle, son honneur catholique. Les 
pièces d'argent reçues pour sa trahison n'ont pas apporté 
le bonheur à Judas, et elles n'apporteront ni béné- 
diction ni bonheur à une famille qui rompt avec l'Eglise 
du Christ. Le Sauveur nous avertit: Si quelqu'un ne 
demeure pas en moi, il est jeté dehors, comme le sar- 
ment, et il sèche ; puis on ramasse ces sarments, on 
les jette au feu, et ils brâlent. (Jo. XV, 6.) 

Nous vivons une période décisive pour l'esprit du 
pays. Prenez garde à la tentation d’apostasier. Forti- 
fions avec plus de diligence que jamais l'unité religieuse 
du pays, rendons notre foi plus profonde et restons umis 
au Corps mystique du Christ, la sainte Eglise catholique. » 


6. Le protestantisme polonais. 


Voici ce que disent à ce sujet des notes 
publiées en avril et juin 1946, par le Service 
œcuménique de presse et d’information (S. CÆ. 
P. I.) de Genève, organisme protestant : 


Le gouvernement polonais provisoire poursuit une 
politique confessionnelle basée sur le principe de l’éga- 
lité des droits de tous les groupements confessionnels 
de Pologne. Ainsi il a reconnu les Eglises méthodiste 
et baptiste qui ne jouissaient pas de ce privilège dans 
la Pologne d'avant-guerre. Du fait de la suspension 
du Concordat, l'Eglise catholique romaine, malgré sa 
position prédominante, se trouve placée sur le même pied 
que les autres dénominations religieuses. 

En octobre 1945, les Eglises et organisations reli- 


(1) Traduit du texte anglais paru dans The Tablet à 
22.. 6. 46., p. 316. ; 
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gieuses protestantes ont créé un organe représentat 
officiel, appelé Conseil des Eglises protestantes d 
Pologne. Ce Conseil a été reconnu par le gouvern@ 
ment comme l'organe officiel des Eglises protestantes di 
pays. Ces Eglises conservent leur entière autonomie ef] 
tant qu'organisations. Îl s’agit de collaboration et non pal 
d’unification. Le Conseil est présidé par le pasteur Najda 
(méthodiste) ; l'évêque Szeruda (de la Confession d'Aug 
bourg) a été nommé vice-président, et le pasteur Mich : 
lis, secrétaire. Il 

A côté du Conseil des Eglises protestantes, un autre] 
Comité a été créé : le Conseil œcuménique. Ce derniel 
comprend toutes les Eglises non romaines. Treize Eglise} 
et organisations religieuses différentes y sont représentées! 
Ce Conseil a également été reconnu par le gouverne 
ment polonais. 

Les Eglises protestantes de Pologne n'ont pas seule4 
ment à faire face aux difficultés résultant de la guerre 
mais encore à l'attitude hostile de certains catholique 
romains. On a même été jusqu'à occuper des églises e 
des presbytères, à expulser des protestants de leur foyeal] 
et à saisir leurs biens. Cette hostilité a eu des résultatsill 
tragiques. Près de Lodz et dans la ville même se trou] 
vaient de nombreuses paroisses protestantes, composées 
d'immigrants tchèques, pour la plupart polonisés. Les! 
attaques dont ils furent victimés ont été si violentesi] 
qu'ils durent se résoudre à quitter le pays. Ils se trouventil 
actuellement avec leurs familles et leurs pasteurs en| 
Tchécoslovaquie. Cependant, le gouvernement a publié 
des décrets en faveur des protestants, mais leur exécu- 
tion prend du temps. [Il faut espérer que ces excès! 
ne seront que temporaires. 

L'évacuation des « Volksdeutsche » a fait perdre 
à l'Eglise protestante polonaise 60 pour 100 de ses! 
fidèles. Elle se remonte de la guerre très affaiblie et! 
le recrutement pastoral est pour elle un problème des 
plus graves ; la Faculté de théologie de Varsovie n'a 
que 20 étudiants, ce qui est largement insuffisant. 

Cependant, pour la première fois dans l’histoire de 
la Pologne, l'Etat laisse une complète liberté de 
conscience aux Eglises protestantes. 


», 


7. L’épiscopat polonais et les pogromes antijuifs 
de Kielce (4. 7. 46). 


Des déclarations officielles, parmi lesquelles un appel 
de Mgr Théodore Kubina, évêque de Czestochowa, il 
ressort clairement que les pogromes antijuifs de Kielce, 
en Pologne, sont sévèrement condamnés par les milieux 
ecclésiastiques. Dans son appel, l’évêque déclare : « Il 
n'y a absolument rien qui puisse justifier les événements 
de Kielce, dont les seuls mobiles résident dans un fana- 
tisme criminel et une inexplicable ignorance. Les ins- | 
tigateurs et les participants à ces meurtres ont foulé aux. 
pieds la dignité humaine, ont manqué. gravement à la loi 
chrétienne d'aimer le prochain et violé le commande- 
ment: Tu ne tueras point. » 

D'après les milieux polonais bien informés, Mgr Ceslas 
Kaczmarck, évêque de Kielce, a reçu une déléga- 
tion juive au cours des démonstrations antisémites de 
l'automne dernier. Il leur a dit avoir donné ordre à son 
clergé d’insister en chaire sur la tolérance et de 
réprouver la moindre manifestation de haine comme 
étant contraire à la morale chrétienne. Une nette 
déclaration (en juillet 1946) du cardinal Hlond, primat 

e Pologne, condamnait le « meurtre sous toutes $es 
formes... perpétré par n'importe qui, sur des Polonais 
ou des juifs, à Kielce ou dans d'autres parties de la 
République ». 

Toujours d’après ces milieux polonais, le gouverne- 
ment essaye d'exploiter ces pogromes au profit de buts. 
politiques, par exemple les attaques contre le vice-pre- 
mier Mikolajezyk, et à des fins anticatholiques en criti- 


quant la hiérarchie catholique. Toutes ces menées 
xendent la situation encore plus trouble. On croit géné- 
ralement en Pologne que la police secrète, dominée par 
les communistes, provoque elle-même les petites révoltes, 
peur avoir l'occasion de prendre des mesures contre 

opposition politique, en prévision des élections qui 
auront lieu en automne prochain. 


L'intervention du Pape en faveur de Greiser. 


Des nouvelles sensationnelles au sujet de la soi-disant 
intervention du Pape en faveur de l’ancien gauleiter de 
Posen, condamné à mort, ont fait le tour du monde en 
juillet dernier. De violentes attaques contre le Vatican 
jugèrent sévèrement cette intervention pour un criminel 
de guerre national-socialiste. Naturellement, la radio de 
Moscou s'en servit pour exciter l'opinion publique polo- 
haise contre le Pape. 

L'Osservatore Romano du 22 juillet apporte la mise 
au point suivante : l'initiative d'une éventuelle inter- 
vention du Pape en faveur de Greiser est partie des 
autorités polonaises elles-mêmes. Vu qu'il n'existe 
actuellement point de relations diplomatiques entre le 
Vatican et Varsovie, c'est l'ambassadeur polonais auprès 
du gouvernement italien, M. Stanislas Kot, qui trans- 
mit la demande de l’ancien gauleiter Gréiser au nonce 
apostolique auprès du Quirinal. C'est également le nonce 
qui fut chargé par le Pape de remettre à l'ambassadeur 
de Pologne sa réponse ainsi conçue : « L'homme en 
question a été un ennemi juré de l'Eglise et n'a cessé 
de la persécuter durement dans le Warthegau, pendant 
quil y gouvernait, Cependant, Sa Sainteté, suivant 
l'exemple du divin Seigneur, priant sur la croix pour 
ses exécuteurs, accepte la supplique du condamné et” 
adresse aux autorités compétentes une demande de 
grâce. » 

Il ressort clairement de ce qui précède, que la requête 
exceptionnelle du gauleiter n'aurait pu être soumise au 
Saint-Père sans l'intermédiaire des autorités polonaises 
et sans que celles-ci empruntent cette voie non moins 
exceptionnelle de l'ambassade polonaise et de la non- 
ciature auprès du gouvernement italien. On peut, en 
tout cas, en conclure que cette démarche des autorités 
polonaises n'a pu être une surprise à Varsovie, comme 
veut le faire croire la récente campagne de presse. 

Le tout n’est évidemment qu'un chaînon de la grande 
campagne calomniatrice actuelle que mène Moscou 
contre le Saint-Siège. Ce qu'il y a d’important et de 
significatif dans cette affaire, ce sont beaucoup plus les 
motifs caractéristiques pour la tactique communiste, que 
le fait même de l'intervention du Pape en faveur d'un 
condamné à mort, intervention qui, du reste, n'a eu 
aucun effet tangible au point de vue pratique (1). 
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— Consécralion à la Sainte Trinité. Texle et commen- 
taire par Dom MARMION. — Vol. grand ïin-12, vrrt- 
272 pages, 96 francs, éditions de Maredsous, Belgique. 


-Æ€e livre nous livre les plus belles pages de Dom 
Marmion sur le mystère et le dogme de la Sainte 
Trinité. Ces pages sont commentées par des emprunts 
aux grands ouvrages : Le Christ vie de l’âme, le : 
Christ dans ses mystères, etc., de l’Abbé de Mared- 
seus. Inutile de souligner la valeur doctrinale et 
ascétique de ce volume qui envisage la vie de l’âme 
dans ses relations avec chacune des trois Personnes 
de la Sainte Trinité. 


(1) C’est Arthur Greiser qui, en tant que président du 
Sénat de la ville libre de Dantzig, nomma, le 23 août 1939, 
le gauleiter Albert Forster « chef de. l'Etat de la ville 
ibre ». Une semaine après, ce dernier abrogea la Consti- 
tution de Dantzig et proclama l'union avec le Reich. Le 
24 octobre 1939, Greiser est nommé reichstatthaiter de 
a Pologne occidentale et s'attache à [a germanisation de 
ette région et à l’extermination des juifs. du .Wartheland. 
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LA COMMUNAUTÉ POLITIQUE INTERNATIONALE 


Les présunposés spidituels d'un ordre nouveau 


Radiomessage « Grazie », de S. S. Pie XII 
(24. 12. 40) (D. 


Nous vous remercions, vénérables Frères et chers 
Fils, Nous vous remercions avectoute l’effusion de 
Notre cœur du cher don de votre présence en cette 
veille de Noël. Nous vous remercions avec émotion 
et gratitude de vos nobles vœux et de vos ferventes 
prières pro Ecclesia et Pontifice ; vœux et prières 
dont le vénéré Doyen du Sacré-Collège, si proche 
de Notre cœur et si digne de Notre estine ei de 
Notre affection, s’est fait le digne et éloquent inter- 
prèle. Cette richesse de dons Nous est d'autant’ 
plus chèré que les temps actuels sont plus dou- 
loureux. 

Nos sentiments paternels vous répondent ; ils 
vous répondent, Nos vœux accompagnés et renforcés 
de chaudes prières à Dieu pour les fêtes de Noël 
et de nouvel an ; à vous que le Seigneur, dans son 
aimante Providence, a appelés à être à Nos côtés 
des conseillers sages et fidèles, éprouvés et prompts 
au service du « iroupeau du Seigneur » ; à vous 
qui, en votre qualité de membres de la Curie 
romaine, sentez profondément et comprenez votre 
haute mission, qui est de collaborer et de prendre 
part, chacun dans son office et sa sphère, à la 
sollicitude pastorale universelle du Vicaire de 
Jésus-Christ. 

Sur tous et sur chacun de vous en particulier, 
ministres et gardiens de « la cité bâtie sur la 
montagne » (Matth., V, 14), sur vous tous à qui, 
plus qu'aux autres, il appartient de mettre en pra- 
tique l’avertissement du Seigneur « Que votre 
lumière brille devant les hommes », Nous implo- 
rons de l’éternel Grand Prêtre, à cette époque si 
grave aussi pour l'Eglise et les âmes qui lui sont 
confiées, ce que Jui-même demandait à son Père 
pour ses apôtres en une heure solennelle et sainte : 
« Père saint, gardez-les dans votre nom. Je ne 
vous demande pas de les ôler du monde, mais de 
les garder du mal. Sanctifiez-les dans la vérité. » 
(Jean, xvnr, 11, 15, 17.) : 


f. La joie de Noël. 


Ce matin, vénérables Frères et chers Fils, l’admi- 
rable liturgie de la Sainte Eglise a élevé les cœurs 
de ses prêtres par les grandioses paroles du mar- 
(tyrologe romain « L'an 752 de la fondation 
ide Rome, quarante-deuxième du règne d’Octave 
Auguste, la paix régnant dans tout l’univers, Jésus- 
Christ, Dieu éternel et Fils du Père éternel, vou- 
lant consacrer le monde par sa très pieuse venue, 
conçu du Saint-Esprit, se fait homme et naît 
à Bethléem de Judée de la Vierge Marie. » 

Lorsque le ton solennel de ce joyeux message, 
qui unit Rome à Bethléem, Ja très pieuse nais- 
sance du Sauveur du monde au souvenir de la fon- 
dation de cette illustre Rome qui, dans son plus 
haut et sacré destin, « imperium tlerris animos 
aequabit Olympo » (VIRGILE, Enéide), doit étendre 
son empire aussi loin que s'étend la terre elle- 
même et élever les cœurs aussi haut que les cieux 
— cela non par la gloire des armes mais par les 
victoires de la grâce divine ; quand cette 
annonce augurale de Ja venue d’un Roi céleste, 
à l’époque où la paix s’étendait sur toute la terre, 
résonne de nouveau à l’oreille des fidèles du Christ, 


(1) Cf. 4. À. S.. XXXIII (1941), p. 5-14. Allocution pro- 
noncée en présence du Sacré-Collège la veille de la fête de 
Noël 1940, en réponse aux vœux des cardinaux. 
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elle révèle et suscite dans des millions d’âmes de 
tous les peuples et nations, le souvenir de la 
Rédemption. É 

Comme une divine symphonie universelle, de 
toutes les langues monte une hymne de jubilation, 
un chant d’adoration de cœurs humbles et recon- 
naissants : « Le Christ nous est né, venez, adorons- 
le. » (1) Hymne immortelle de liberté que chantent 
dans leur exil les fils d’Eve ! Ils semblent alors 
oublier la douleur du paradis perdu par la faute 
de Jeurs premiers parents, les épines et les char- 
dons que produit la terre profanée par la chute 
d'Adam, et, devant le céleste Enfant dans la crèche 
de Bethléem et la Vierge Mère de l’'Emmanuel 
nouveau-né, ils se prosternent dans la poussière, 
émus et pleins d’un saint étonnement devant les 
admirables desseins de la Providence divine. 

La sainte liesse de Noël, la joie intime qui jaillit 
naturellement comme un battement du cœur des 
fidèles du Christ, ne dépendent point des événe- 
ments extérieurs qui ne sauraient les diminuer 
ou les troubler ; la joie de Noël, qui les comble 
de félicité et de joie, a des racines si profondes et 
des cimes si hautes qu’elles ne peuvent être 
abattues par quelque événement d’ici-bas, que le 
monde soit en paix ou en guerre. La consolante 
vérité de la parole du Seigneur : « Votre cœur se 
réjouira et nul ne vous ravira votre jote » (Jean, 
XVI, 22), qui donc saurait mieux la ressentir que le 
chrétien qui, le cœur sincère et la volonté purifiée, 


écoute de toute son âme l’hymne de paix aux 
hommes de boune volonté et s’avance sur la 
crèche, la première chaire du Verbe divin fait 
homme ? 


2. La confiance chrétienne : 
ni optimisme irréfléchi ni pessimisme déprimant. 


Celui qui pénètre le sens de cette hymne, celui 
qui à savouré, ne fût-ce qu’une seule goutte du 
suave nectar de vérité et d’amour qu’elle ren- 
ferme, celui-là eonnaît un refuge dans le tumul- 
tueux désordre des événements, des peines et des 
angoisses du temps présent ; il se tiendra éga- 
lement éloigné d’un optimisme irréfléchi qui 
méconnaît la réalité, comme de la tendance — 
encore moins apostolique — qui incline à un lâche 
‘et déprimant pessimisme. Ne sait-il pas que la vie 
et Paction de l’Eglise, comme la vie et l’action du 
Rédempteur, sont toujours menacées par les satel- 
lites d’Hérode ? Maïs il ne saurait oublier que la 
mystérieuse étoile de la grâce du ciel brille et bril- 
lera toujours pour les âmes qui soupirent vers la 
crèche de Dieu, pour les guider de l’erreur à la 
vérité, des égarements à la foi du Christ Sauveur. 

Le vrai disciple du Christ connaît la ténébreuse 
audace du mal qui sévit dans cette vie : il me s’en 
sait que plus tenu à la vigilance sur lui-même et 
pour ses frères en péril. Sûr de la promesse de 
Dieu et du triomphe final du Christ sur ses ennemis, 
il se sent raffermi intérieurement contre les désil- 
lusions et les insuccès, les défaites et les humilia- 
tions ; il sait communiquer cette confiance à tous 
ceux qu'il approche et devient par là comme le 
rempart spirituel ; sa conduite est un encoura- 
gement et un exemple pour tous ceux qui sont 
tentés de céder et de perdre courage en face du 
nombre et de la puissance des adversaires. Et — 
Dieu en soit infiniment remercié ! — même aujour- 
d’hui, l'Eglise n’est pas pauvre de ces âmes d'élite, 
saintes et courageuses — parmi les laïcs comme 
dans le clergé — qui, avec un héroïsme le plus sou- 
vent ignoré du monde, avec une fidélité qui ne 
vacille jamais, au milieu d’autres personnes qui 
tombent dans la pusillanimité et la faiblesse, 
mettent en pratique l’exhortation du prophète : 
« Fortifiez les mains défaillantes et affermissez 
les genoux qui chancellent ! Dites à ceux qui ont 
le cœur troublé : prenez courage, ne craignez rien ; 


(1) Chant de l’Adeste fideles. 
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voici votre Dieu ; la vengeance vient, une revanc 
divine, il vient lui-même et vous sauvera. » (Isa 
XXXV, 3-4.) : 

3. Les cœurs faibles. 


Mais il ne manque malheureusement pas | 
chrétiens qui, sous le poids quotidien de sacrifice 
et d’épreuves de tous genres, dans un monde (ea | 
s'éloigne de la foi et de la morale, ou du moïi] 
de la ferveur de la foi et de la morale chrétienr 
perdent de cette vigueur spirituelle, de cette ja] 
et de cette assurance — et cela dans la pratiqi} 
intérieure de la foi comme dans sa profession extlh 
rieure, — vertus sans lesquelles un vrai et vit} 
sentire cum Ecclesia (être dans les sentiments 
l'Eglise) n’est point possible et ne se soutient poil 
à la longue. Vous les voyez parfois, peut-être sa1l# 
qu’ils s’en aperçoivent, devenir les victimes et M} 
intermédiaires de conceptions et de théories, 
pensées et de préjugés qui, issus de milieux étrai 
gers et hostiles au christianisme, viennent menac|} 
les âmes des fidèles. | 

Des caractères de cette sorte souffrent, certe] 
en voyant l'Eglise — à laquelle au fond d’eu1k 
mêmes ils voulaient rester fidèles — incomprii} 
devant le prétoire de Pilate ou parmi les servi 
teurs d’Hérode en habits de comédiens. Ils croïe 
au mystère de la croix, maïs ils oublient de 
méditer et de l’appliquer à nos jours. Aux heur 
éblouissantes et consolantes du Thabor, ils 
sentent près du Christ ; aux heures tristes et ob} 
cures de Gethsémani, ils imitent trop facileme 
les disciples qui dormaient. Et Iorsque Iles aut 
rités de la ‘terre leur font sentir leur puissan 
comme firent les ministres du sanhédrin av 
Jésus, les voila qui se dérobent par une fui 
timide ou qui, ce qui revient au même, esquive 
‘les résolutions franches et courageuses. 

Inconstances qui ne peuvent ni ne doivent no 
étonner ou nous troubler, vénérables Frères 
chers Fils, et moins encore nous faire oublier 
courage exemplaire et la touchante fidélité avé 
lesquels d'innombrables catholiques, grâce à l’aidÿ 
de Dieu, restent attachés et ancrés, plus tenacdk 
que toutes les tempêtes, à l’inébranlable rocher di 
leur foi et à l’Eglise de Dieu, gardienne, déposk 
taire et maîtresse infaillible de vérité. 

Aussi est-ce ému de reconnaissance envers 
Très-Haut et paternellement fier de la couron 
que forment autour de Nous une foule de noble 
fils de toutes classes et conditions, que Nous n’hés 
tons pas à affirmer que la conscience, la ferveu 
le dévouement total et sincère au Christ et à so 
règne sont des vertus qui croissent visiblement 
beaucoup de chrétiens, et là précisément où 
profession dé Ja foi coûte des sacrifices que 
connut point le passé. 


|| 
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4. Exigences nouvelles de lapostolat. 


Quel que soit, toutefois, le rapport, que Dieu se 
connaît, entre les victoires et les défaites, entre lei 
âmes qui se gardent et celles qui se perdent, il n’e 
est pas moins hors de doute que les condition! 
extérieures et intérieures du temps présent soul 
lèvent et posent à l’apostolat de gigantesques-ex 
gences, non seulement au cours de cette form 
dable guerre, maïs plus encore pour le jour o 
les hostilités apaisées, les peuples devront s 
mettre à guérir les plaies profondes d’un ame 
héritage social et économique, lorsque les nation 
entraînées dans la guerre en sortiront couverte 
des blessures spirituelles et, plus que d’autre 
auront besoin de soins assidus et vigilants, pour e 
diminuer et éloigner les pernicieux effets. 

Avec une persistance tragique et quasi fatale, 14 
conflit, une fois déchaîné, suit sa route ensan| 
glantée, accumule les ruines, n’épargne ni temple 
vénérés, ni monuments insignes, ni hospices d 
charité ; il oublie facilement les règles de lhuma 
nité, passe outre aux coutumes et conventions d 
guerre, au,point qu’un temps moins bouleversé e 
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lgité que le nôtre en enregistrera les phases 
‘hhmme les pages les plus douloureuses et les plus 
mbres de l’histoire du monde. # 
Notre pensée devance avec angoisse le moment 
ü la triste chronique de tant de souffrances, de 
lessés, de prisonniers, de fugitifs, d’opprimés, 
l'affamés, de malades et de dispersés — chronique 
our d'hui encore ignorée ou connue seulement 
ln partie — sera entièrement connue, Ce que Nous 
avons maintenant suffit à serrer le cœur et à le 
jjéchirer. Pour les femmes et les mères de plus 
\’une nation, il Nous semble entendre le cri 
‘ngoissé du prophète, que la sainte liturgie rap- 
Îlelle dans loctave de Noël : « Une voix a été 
“ntendue dans Rama, des plaintes et des cris 
'umentables Rachel pleure ses enfants, et elle 
Va pas voulu étre consolée, parce qu’ils ne sont 
“Mus. » (Matth. 11, 18.) 


1! 5. Secourir les prisonniers, les réfugiés. 
Parmi tant d’infortunes que l’effroyable guerre 
‘|| amenées, il en est une qui pèse plus lourdement 
“hur Notre cœur : c’est celle des prisonniers de 
mfuerre. Nous en souffrons d’autant plus qu’il n’a 
“has été permis à Notre paternelle sollicitude d'y 
‘horter remède justement là où le nombre de ces 
“|aalhbeureux était le plus grand et plus pitoyable 
“ja misère qui appelait secours et réconfort. 
} Au souvenir de ce que, au nom auguste du Sou- 
ierain Pontife Benoît XV d’heureuse mémoire, 
uNous pûmes faire, durant la grande guerre, pour 
uilléger les peines matérielles et morales de nom- 
“breux prisonmiers, Nous espérions que, cette fois 
\ncore, les Voies resteraient ouvertes aux initia- 
“lives religieuses et charitables de l'Eglise. 
wi Si, dans certains pays, Notre intention a été 
rustrée, Nos efforts n’ont pas été vains partout, 
mbuisque, à une partie au moins des prisonniers 
“hbolonais, Nous avons pu faire parvenir des gages 
sInatériels et spirituels de l’intérêt que Nous por- 
‘ons à leur sort ; de même, et dans une plus 
itarge mesure, aux prisonniers et internés italiens, 
“spécialement en Egypte, en Australie et au Canada. 
1 Et Nous n'avons pas voulu que le jour de Noël 
iblanchît sur le monde sans envoyer, par le moyen 
le Nos représentants, aux prisonniers anglais et 
‘français en Italie, aux prisonniers allemands en 
1rande-Bretagne, aux prisonniers grecs en Albanie 
Wet aux prisonniers italiens dispersés dans diverses 
régions de l’Empire britannique, spécialement en 
Egypte, en Palestine, aux Indes, un témoignage de 
{Notre souvenir encourageant et bénissant. 
| Avide de faire Nôtre l’anxiété des familles qui 
tremblent pour le sort de leurs membres lointains 
it malheureux, Nous avons entrepris et poursui- 
vons une autre œuvre qui consiste à rechercher et 
transmettre des nouvelles partout où il est ‘pos- 
sible et permis de le faire, non seulement au sujet 
des nombreux prisonniers, mais au sujet des réfu- 
fgiés et de tous ceux que les présentes calamités 
séparent de leur patrie et de leur foyer. Nous 
avons ainsi pu sentir palpiter près du Nôtre des 
fmilliers de cœurs ; Nous avons perçu le tumulte 
de leurs sentiments les plus intimes, la lourde 
ltension de leur incertitude, la joie et l’exultation 
de leur sécurité recouvrée ou leur apaisement 
lrésigné. Le réconfort n’a pas été moindre pour 
{Nous d’avoir été en mesure de consoler, par laide 
hmorale et spirituelle de Nos représentants, ou par 
Hobole de Nos subsides, un nombre immense de 
réfugiés, d’expatriés, d’émigrés, même parmi les 
k« non aryens ». Notre secours aux Polonais a pu 
‘être particulièrement large, grâce à la charité de 
Nos fils des Etats-Unis. 


6. L'ordre nouveau. 


. Or, voici un an, Vénérables Frères et chers Fils, 
Nous faisions ici quelques déclarations de prin- 
cipe sur les conditions essentielles d’une paix con- 
forme aux principes de la justice, de l’équité, de 
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l'honneur, c’est-à-dire d’une paix vraiment durable. 
EE si les événements qui ont suivi en ont ren- 
voyé la réalisation à une époque plus lointaine, 
les pensées exprimées alors n’ont rien perdu de 
leur vérité intrinsèque et de leur conformité à la 
réalité, ni de leur valeur d'obligation morale, 


a) Aspiration générale à un ordre nouveau. 


Nous Nous trouvons aujourd’hui en présence 
d’un fait qui a une importance symptomatique. 
Des .polémiques passionnées des partis en lutte, 
sur les buts de la guerre et sur le règlement de la 
paix, émerge de plus en plus claire une certaine 
opinion commune, selon laquelle l’Europe d’avant 
la guerre et ses institutions publiques se trouvent 
dans un processus de transformations tel qu’il 
marque le début d’une époque nouvelle, L'Europe 
et l’ordre des Etats, affirme-t-on, ne seront plus 
ce qu’ils étaient ; quelque chose dé nouveau, de 
meilleur, de plus mûri, un ordre organiquement 
plus sain, plus libre et plus fort doit remplacer 
le passé pour en éviter les défauts, la faiblesse, les 
défiances, dont on dit qu’ils ont manifestement 
apparu à la lumière des récents événements, 

Il est vrai que les partis divergent dans leurs 
idées et leurs buts de guerre ; mais ils se ren- 
contrent dans l’aspiration vers un ordre nouveau 
et ne retiennent point pour possible ou désirable 
un pur et simple retour aux conditions antérieures.» 

Le seul désir du changement ne saurait expli- 
quer suffisamment ces courants et sentiments. 
À la lumière des expériences de cette époque, sous 
le poids écrasant des sacrifices qu’elle demande ou 
impose, des vues nouvelles et des nouvelles aspi- 
rations occupent les esprits et les cœurs : une 
claire vision des défectuosités de l’ordre actuel, 
une aspiration profonde vers un ordre de choses 
qui garantisse les règles juridiques de la vie natio- 
nale et internationale. Que ces puissantes aspira- 
tions se fassent sentir avec plus d’acuité dans les 
masses populaires qui vivent du travail de leurs 
mains, et qui, en temps de paix, comme en temps 
de guerre, éprouvent plus que d’autres l’amer- 
tume des discordances économiques, politiques et 
internationales, nul ne pourra s’en étonner : moins 
encore l'Eglise s’en étonnera-t-elle, elle qui, Mère 
commune de tous les hommes, perçoit et comprend 
mieux que quiconque le cri qui s’échappe sponta- 
nément de l’âme tourmentée de l’humanité. 


b) Pas d'ordre social mécanique et tyrannique. 


Entre les différents systèmes liés au temps dont 
ils dépendent, l'Eglise ne peut être appelée 
à adopter l’un plutôt que l’autre. Dans les limites 
de la loi divine qui. vaut pour tous et dont l’auto- 
rité oblige non seulement les individus, mais les 
peuples, il y a un large champ et une liberté de 
mouvement pour les formes les plus variées des 
conceptions politiques ; l’application pratique d’un 
système politique dépend dans une mesure souvent 
décisive des circonstances et des causes qui, con- 
sidérées en elles-mêmes, sont étrangères à la fin 
et à l’action de l'Eglise. Gardienne et maîtresse 
des principes de la foi et de la morale, son seul 
intérêt et son seul désir est de transmettre à tous 
les peuples sans exception, avec ses moyens édu- 
catifs et religieux, la claire source du patrimoine 
et des valeurs de la vie chrétienne, afin que chaque 
peuple, dans la mesure qui correspond à ses par- 
ticularités, use des doctrines et des motifs éthico- 
religieux du christianisme pour établir une société 
humaïnement digne, spirituellement élevée, source 
de véritable bien-être. : 

Plus d’une fois, l’Eglise a dû prêcher à des 
sourds ; à son‘tour, la dure réalité prêche aujour- 
d’hui, et à son cri : «‘Erudimini » (instruisez- 
vous !), des oreilles s’ouvrent, qui étaient fermées 
jusqu'ici à la voix maternelle de l'Eglise du Christ. 

Les époques d'angoisse sont souvent plus que les 
temps de bien-être, riches de vrais et profonds 
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enseignements, comme la douleur est souvent un 
maître plus efficace que le facile succès. « La 
terreur seule vous donnera l'intelligence. >» 
(Isaïe, xxvinx, 19.) Et Nous espérons en Dieu que 
l'humanité tout entière, comme aussi chaque 
nation en particulier, sortira plus sage, plus expé- 
rimentée et plus mûre de l’école douloureuse et 
sanglante d'aujourd'hui ; qu’elle saura distinguer 
avec des yeux limpides la vérité des apparences 
trompeuses ; qu’elle ouvrira et tendra l'oreille à la 
voix de la raison, agréable ou non, et la fermera 
à Ja creuse réthorique de l'erreur ; qu’elle recon- 
naîtra la réalité et prendra au sérieux la mise en 
pratique du droit et de la justice, non seulement 
quand il s’agit de réclamer l’accomplissement de 
ses propres exigences, mais aussi quand il faudra 
satisfaire aux justes revendications d’autrui. 

Ce m'est qu'avec de telles dispositions d’esprit 
qu’on pourra verser dans la séduisante expression 
d’ « ordre nouveau » un contenu beau, digne, 
stable, appuyé sur les règles de la morale. Cest 
à ces conditions seulement que sera évité le péril 
de concevoir et de former cet ordre nouveau 
comme un mécanisme purement extérieur, imposé 
par la force, un ordre sans sincérité, sans plein 
consentement, sans joie, sans paix, sans dignité, 
sans valeur, Alors, on pourra donner à l’humanité 
une nouvelle espérance qui apaise, un but qui 
réponde à ses nobles aspirations ; alors disparaîtra 
-le règne oppressif et ruineux de la discorde chro- 
nique, qui, sous des formes occultes ou ouvertes, 
pèse actuellement sur le monde. 


c) Les conditions indispensables de l'ordre nouveau. 


Les conditions indispensables d’un tel ordre sont : 

1° La victoire sur la haine, qui aujourd’hui 
divise les peuples ; partant, la renonciation à des 
systèmes et pratiques que la haine ne cesse d’en- 
tretenir. A l’heure actuelle, dans certains pays, 
une propagande effrénée, et qui ne recule point 
devant des altérations manifestes de la vérité, 
montre jour par jour, et quasi heure par heure, 
à l'opinion publique, les nations adverses sous un 
jour faux et outrageant. 


Ceux qui veulent vraiment le bien-être du peuple, : 


ceux qui désirent contribuer à préserver d’incalcu- 
lables dommages les bases spirituelles et morales 
de Ja future collaboration des peuples, ceux-là 
considéreront comme un devoir sacré et une haute 
mission de ne pas laisser se perdre, dans la pensée 
et le sentiment des hommes, les idéaux naturels 
de Ja véracité, de la justice, de la politesse et de 
la coopération au bien, et surtout le sublime idéal 
surnaturel de l’amour fraternel apporté dans le 
monde par le Christ. 
2° La victoire sur la défiance, qui pèse comme 
une masse déprimante sur le droit international et 
rend irréalisable toute entente véritable ; un 
retour par conséquent au principe : « Justitiae 
soror incorrupta fides : la fidélité est sœur de 
la justice > (HoRACE, Odes 1) ; un retour à cette 
fidélité dans l’observance des pactes, sans laquelle 
il ne saurait y avoir une communauté internatio- 
nale sûre, ni surtout coexistence de peuples puis- 
sants et de peuples faibles. « Fundamentum 
autem, proclame l'antique sagesse romaine, est 
justitiae fides, id est dictorum conventorumque 
constantiæ et veritas. Le fondement de la justice 
est la bonne foi, c’est-à-dire la fidélité et la fran- 
chise dans les paroles et les engagements. » 
: (CICÉRON, De officiis, 1, 7-23.) 
3° La vidtoire sur le funeste principe selon 
lequel l'utilité est la base et la règle des droits, 
et la force crée le droit ; principe qui rend chan- 
celants tous les rapports internationaux, au grand 
dommage spécialement des Etats'qui, soit par 
leur traditionnelle fidélité aux méthodes pari- 
fiques, soit par leur modeste effectif de guerre, ne 
veulent ou ne peuvent rivaliser avec les autres ; 
un retour donc à une sérieuse et profonde moralité 
dans Jes normes de la vie internationale, ce qui, 
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évidemment, n'exclut ni la recherche des intér 
honnêtes ni un usage opportun et légitime de 
force pour protéger des: droits pacifiques attaqi 
par la violence ou pour exiger réparation du 
subi, 

4° La victoire sur ces germes de conflit qui cl 
sistent dans les divergences trop criantes dans 
domaine de l’économie mondiale ; partant, 


action progressive, équilibrée par des garanti] 
correspondantes, pour arriver à un ordre | 
donne à tous les Etats les moyens d’assu/}k 
à leurs citoyens de toutes classes un genre de | 
convenable. 4 
5° La victoire sur l'esprit de froid égoïisme 
s’enivrant de sa force, aboutit facilemé]| 
à violer la liberté juste, saine et disciplinée «| 
citoyens aussi bien que l’honneur et la souveri| 
nefé des Etats. ù 

A sa place, doit régner une sincère solidari| 
juridique, économique, une collaboration fratill 
nelle, selon:les préceptes de la loi divine, enil] 
les peuples devenus sûrs de leur autonomie | 
indépendance. | 

Aussi longtemps que, dans-les dures nécessii| 
de la guerre, les armes parleront, on accompl 
difficilement des actes définitifs dans le sens 
la restauration de droits moralement et jurid 
quement imprescriptibles, Mais il serait à dési 
que, dès maintenant, une déclaration de princi 
touchant leur reconnaissance vînt calmer lagit 
tion et l’amertume de tous ceux qui se sente 
menacés ou lésés dans leur existence ou le li 
exercice de leur activité, À 

Vénérables Frères et chers Fils: Au mome 
désiré de tous et inconnu à l’homme où se tairo 
les armes et se graveront dans les paragraphes 
traité de paix les effets de ce gigantesque confl 
Nous faisons des vœux pour que l’humanité 
ses, chefs soient assez mûrs d’esprit et ass! 
habiles dans leur action pour aplanir la vo 
à l’avènement d’un ordre solide, vrai et juste. 

Nous supplions Dieu qu’il en soit ainsi, 

Et Nous vous exhortons tous à unir votre priè 
à la Nôtre, afin que la lumière et la protecti 
du Tout-Puissant préservent ceux dans les mai 
desquels reposeront les décisions si important 
pour la tranquillité du monde et si lourdes 
responsabilités qu’elle les préserve de répéte 
sous une autre forme, d’anciennes erreurs et 
retomber dans les fautes du passé, et, par 1 
d’acheminer, même sans le savoir ou le vouloil 
l’avenir des peuples et celui de leur propre natidl 
dans une voie où ne se trouverait aucun ord 
véritable, mais seulement des sujets de crainda 
de nouveaux malheurs, 

Puissent les chefs, de la perspicacité, de la fordl 
de volonté, de la prévoyance et de la modératio!| 
desquels dépendra le bonheur ou le malheur dé 
peuples, prendre pour guide la maxime : « B 
vincit qui se vincit in victoria. Se vaincre dans ]| 
victoire, c’est vaincre deux fois. » 

Avec une confiance illimitée et inébranlablé 
Nous déposons Nos espérances et Nos prières dan 
les petites, toutes-puissantes et miséricordieus 
mains du Rédempteur nouveau-né et Nous l’i 
plorons avec vous, avec tous les prêtres, àvec to 
les fidèles de la sainte Eglise, avec tous ceux qui 
dans le Christ, reconnaissent le Seigneur et Sa 
veur, Nous le prions de délivrer l’humanité de! 
discordes où l’a jetée la guerre : « O rejeton d! 
Jessé, qui êtes comme l'étendard des peuples 
devant lequel les rois eux-mêmes garderont li 
silence, et que les nations imploreront, venez nou! 
racheter, ne tardez plus, > (Brév. Rom.) - 

Cest avec ces anxieuses paroles sur les lèvre 
et cette intention dans le cœur que Nous vou 
accordons, vénérables Frères et chers Fils, à vous! 
à tous Nos fils du monde entier, et spécialemen! 
aux victimes de la guerre dans chaque nation 
comme gage de larges grâces divines, avec un 
affection toute particulière, la Bénédiction apos 
tolique. RS | 
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IXVIE Semaine de missiologie de Louvain ‘” 


La XVII Semaine de missiologie vient de se tenir 
‘louvain, du 19 au 22 août, dans le grand amphithéâtre 
l'Université catholique. Près de 300 assistants, reli- 
‘ux et religieuses, ont participé à ses travaux qu'hono- 
lent de leur présence NN. SS. Vanuytven, vic. ap. 


Îttonal de la Propagation de la Foi; le Rme Dom 
‘hpelle, Abbé dù Mont-César, etc. S. Exc. Mgr Cento, 
nouveau nonce apostolique en Belgique, daigna assister 
lune des séances et y prononça une allocution pleine 
encouragements, après laquelle il bénit tous les 
mainiers. 
Le Rme Dom Nève, Abbé de l'abbaye de Saint- 
indré, présida les sessions auxquelles prirent également 
‘ilrt d'éminentes personnalités coloniales, entre autres 
}, H. Pauwels, président des Syndicats chrétiens et 
lcien ministre ; M. Sohier, conseiller à la Cour de 
,|ssation ; le professeur De Cleene, conseiller colonial ; 
Gelders, de l'Institut royal colonial belge ; 
«+. Possoz, ancien magistrat colonial, etc. 
LÀ de rares exceptions près, tous les Ordres et Con- 
‘légations d'hommes et une très large part des Instituts 
ii: religieuses jmissionnajres étaient représentés dans 
‘assemblée. 
if Le bureau fixa pour sujet général de cette année 
la Famille noire en Afrique. Les raisons qui en détermi- 
rent le choix furent principalement la situation troublée 
is Missions -asiatiques ; la difficulté des voyages inter- 
iationaux, le nombre considérable de missionnaires du 
ijongo belge rentrés depuis la libération, mais surtout 
‘lurgence des problèmes familiaux dans les colonies afri- 
fines en trop rapide évolution économique et sociale. 
les perturbations entraînent la concentration de la popu- 
tion dans les grandes agglomérations industrielles et 
tbaines, provoquant l'instabilité des classes rurales, ja 
lpture de l'équilibre clanique et une hausse excessive du 
Jrontant de la dot matrimoniale. Il en résulte une déna- 
lité assez inquiétante et un dévergondage des mœurs 
u'accentue en certains endroits la grande polygamie 
hnstitutionnelle. Dans les limites de leurs attributions et 
le leurs moyens, avec un personnel réduit et surmené, les 
Missions catholiques n’en ont pas moins fait face à ces 
louvelles exigences : d’une part en dotant les centres 
xtra-coutumiers et les postes de Missions d'œuvres 
l'assistance , sociale et de regroupement (cercles 
(Fe ÿ En : 5 
'évolués, J. O. C., guidisme, scoutisme, sports, etc.) ; 
l'autre part, les religieuses surtout assument la charge de 
ut ce qui relève de la puériculture et sont arrivées dans 
e domaine à diminuer la mortalité infantile dans des 
broportions étonnantes. 
| Ces réalisations, pour obtenir leur efficacité plénière, 
‘upposent une compréhension plus pénétrante des insti- 
utions indigènes elles-mêmes, tels le clan, les éléments 
:ssentiels de l’union matrimoniale et de l'alliance fami- 
jale dans le mariage coutumier, sa validité et son 
‘aractère d'unicité et d'indissolubilité, dont on retrouve, 
lu moins partiellement, des indices. Les prises de contact 
sntre semainiers ont confirmé, d'une manière conver- 
zente, l'existence de toute une philosophie bantoue, sous- 
acente aux institutions elles-mêmes. Il faut acheminer 


(1) La Semaine de missiologie qui devait se tenir 
\ Lyon en 1939 n’a pu avoir lieu à cause de la guerre. 
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tout le Congo sans rupture avec celle-ci et sans violence 
vers une organisation familiale et sociale chrétienne. I| 
a paru presque impossible de christiamiser la famille si 
on ne christianise pas en même temps le milieu où elle 
vit et les institutions coutumières qui la régissent et 
auxquelles les noirs sont très attachés. Malgré les diffi- 
cultés très réelles de la situation présente en Afrique 
noire, tous les missionnaires se sont montrés confants el 
optimistes pour l'avenir. 

On en perçoit du reste des signes précurseurs, telles 
certaines vocations religieuses indigènes, écloses même en 
plem milieu païen et harmonisant l'idéal surnaturel chré- 
tien et les fidélités coutumières. 

Malgré une interruption forcée de huit ans, la Semaine 
de missiologie de Louvain a fait preuve d'une vitalité 
remarquable, due à la collaboration intense tant des 
participants eux-mêmes que des rapporteurs et au dyna- 
misme puissant du secrétaire, le P. Pierre Charles, S. ]J, 

Le compte rendu complet des rapports et échanges de 
vues paraîtra bientôt en volume dans la collection des 
Semaines de missiologie (secrétariat de la Semaine de 
missiologie, 11, rue des Récollets, Louvain). 
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ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


JUIN 1946. 
MARDI 25. — ErranGer. — Le Chapitre général 
des Pères Croisiers, réuni à Uden (Hollande), 


a élu Maître général de l'Ordre le T. R. P. Guil- 
laume Van Hees, vicaire général de la Hollande 
depuis 1940, Le nouveau Supérieur général est né 
en 1906, à Amsterdam, profès en 1925, définiteur: 
général de l’Ordre en 1938. 


DIMANCHE 30, — ETRANGER. — Au 1 janvier 
1946, la population des Etats-Unis était de 
140 386 509 habitants ; une augmentation de 
6 pour 100 depuis le recensement de 1940 ; 
24 402 000 catholiques ; 87430 conversions en 
1945. Trois archidiocèses (Chicago, Boston, New- 
York) et un diocèse (Brooklyn) ont plus d’un mil- 
lion de catholiques. En 1945, ordination de 
529 prêtres (total 38 980) ; Ordres religieux 
6721 Frères, 149218 Sœurs ; 22950 élèves aux 
Grands et Petits Séminaires. e 

— La population actuelle de la Pologne est 
d'environ 24 millions d'habitants. Varsovie compte 
502 000 habitants contre 2289 000 en 1939, 

— L'Italie compte 45 769 000 habitants, 
augmentation d’environ 700 000 depuis 1939. 

— A Graz (Styrie, Autriche), mort de S. Exec. 
Mgr Etienne-Joseph Garrice, des Frères Mineurs, 
évêque de Banjaluka (Yougoslavie) depuis 1931 ; 
lil était né à Vitez (diocèse de Serajevo), le 
28 octobre +870. : 

— A Zamora (Mexique), mort de S. Exec. 
Mgr Emmanuel Fulcheri y Pietrasanta, évêque de 
cette ville. Né le 18 mai 1874, à Sant’Angelo (archi- 
diocèse de Mexico), prêtre en 1898, évêque de 
Cuernavaca en mai 1912, transféré à Zamora en 
avril 1922, assistant au trône pontifical depuis 1937. 


JUILLET 1946, 


JEUDI 4. — ETRANGER. — S. Exc. Mgr Carlo 
Chiarlo, archevêque titulaire d’Amida, nonce apos- 
tolique au Brésil, présente ses lettres de créance 
au président de la République, S, Exec. le général 
Dutra. 


VENDREDI 5. — Dans un communiqué, le groupe 
parlementaire M. R, P. fait ressortir les raisons 
pour lesquelles il demande une modification de 
Pr nanee portant organisation de la sécurité 
sociale, et qui tend à supprimer le régime des 
caisses libres. 

— $S, Exec. Mgr Théas, évêque de Montauban, est 
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nommé administrateur apostolique ad nufum 
Sanctae Sedis du diocèse de Tarbes et Lourdes. 

— M. Hubert Guérin, ambassadeur de France 
à La Haye, est nommé ambassadeur au Brésil, 

— Depuis le 3 juillet, de sanglantes bagarres 
se déroulent en Indochine. à plusieurs endroits, 
entre les membres du Viet-Nam — partisans 
d’un seul gouvernement pour le Tonkin, l’Annam 
et la Cochinchiné — et ceux du parti nationaliste 
annamite. 

ETRANGER. — En raison des circonstances par- 
ticulières qui empêchent la réunion du Cha- 
pitre général des supérieurs de lOrdre basilien 
de Saint-Josaphat, le Saint-Père, par un décret 
de la Sacrée Congrégation de l'Eglise orientale, 
a nommé directement ad nulum vicaire général 
le.T. R. P. Glib Kynach, de da Curie généralice 
de cet Ordre. 

— Le gouvernement hongrois interdit la Fédé- 
ration catholique universitaire Emerikana. 


SAMEDI 6. — Ouverture à Fontainebleau de 
la Conférence fränco-viet-namienne, sous ‘la 
présidence de M. Max André, président de la délé- 
gation française. La délégation viet-namienne 
est présidée par M. Phan-Von-Dang. La Confé- 
rence doit traiter du problème de lintégration 
dans l’Union française du Viet-Nam, reconnu 
comme Etat libre le 6 mars 1946, de l’élabora- 
tion de la Fédération indochinoise, de la ques- 
tion du Tonkin, de l’Annam et de la Cochin- 
chine, dont les populations seraient consultées 
par Voie de referendum ; des problèmes écono- 
miques et du projet d’un traité franco-viet-namien. 


DIMANCHE 7. — Clôture, à Paris, du Con- 
seil national du M. R. P., ouvert le 6 juillet 
sous la présidence de M. Maurice Schumann, 
et qu'avait préparé une journée féminine et les 
travaux d’équipes paysannes et ouvrières. Les 
séances ont été consacrées aux problèmes des prix, 
des salaires et de la production, à la politique et 
au ravitaillement, enfin à l’organisation du mou- 
vement et à la propagande. M. Georges Bidault 
a prononcé une allocution à la séance de clôture. 

— A Saint - Germain - des -Fossés (Allier) se 
déroulent des fêtes en l’honneur de Notre-Dame de 
Saint-Germain, en présence de S. Em. le cardinal 
Gerlier, de neuf évêques et d’une foule estimée 
à plus de 50 000 personnes. ( 

ETRANGER. — Canonisation de la bienheureuse 
Françoise-Xavier Cabrini, fondatrice de l’Institut 
des Sœurs missionnaires du Sacré-Cœur (voir D. C., 
t. XLIII, col. 801 ss.): 

— L’Osservatore Romano annonce que par billet 
de la Secrétairerie d’Etat, le Pape a mommé 
Mgr Paolo Igino Cecchetti sous-secrétaire de la 
Sacrée Congrégation des Séminaires et Universités. 

— Le général Sviridov, président de la Com- 
mission de contrôle alliée à Budapest, formule, 
dans une lettre à M. Ferenc Nagy, président du 
Conseil, plusieurs revendications, dont la dissolu- 


tion du mouvement scout hongrois et de certaines 
‘organisations de la jeunesse catholique. 


— Selon une déclaration du ministre de la 
Défense nationale du gouvernement central de 
Chine, ce pays a eu 3 millions de morts dans les 
huit années de.guerre contre le Japon. 


LUNDI 8. — La Conférence des quatre ministres 
des Affaires étrangères se met d’accord sur la pro- 
cédure à suivre lors de la Conférence de la paix 
(voir 4 juillet) ; les décisions prises devront réunir 
une majorité des deux tiers, tant au sein des 
Commissions qu’à la Conférence elle-même. 

— M. Yves Farge est nommé ministre du Ravi- 
taïllement. 

— Ouverture, à Versailles, de la session natio- 
nale dés aumôniers diocésains d’Action catholique 


. rurale, réunissant plus de 150 aumôniers de la 


plupart des diocèses de France. Objet : problèmes 
soulevés par l’évolution technique en agriculture, 
machinisme, orientation actuelle du mouvement 
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y rural, coopération, droit de propriété, fermage, | 
sanat, le travail de la femme à la campagn 
communuté de village, la valeur professioni 
des jeunes ruraux. | 

— Clôture du X° Congrès du Rhône, o 
à Lausanne, le 4 juillet. Le Congrès, orga 
par l « Union générale des Rhodaniens »,! 
comporte trois sections en Suisse et quatr 
France, s’est occupé surtout des relations éc! 
miques entre les régions françaises et suisses 
bassin du Rhône (liaison fluviale Marseillé 
Léman, stations hydroélectriques). | 

Errancer. — M. Miguel Aleman, ancien mini 
de l'Intérieur, est élu président de la Républi 
mexicaine. } 

— Les autorités soviétiques d’occupation déci 
d’expulser d’Autriche 54000 personnes d’ori 
allemande. 

— Les 8000 derniers prisonniers allemands, 
les 379 000 amenés aux Etats-Unis, au cours d' 
guerre, quittent New-York. ; | 


MARDI 9, — ETRANGER. — D’après l’Osservai 
Romano, le Pape, réalisant un désir du gou: 
nement chinois, a établi une internonciature a} 
tolique en Chine et lui a donné comme pren 
titulaire S. Exc. Mgr Antonio Riberi, archevê 
titulaire de Dara. | 

— Le gouvernement belge démissionne, aprè: 
rejet, par 79 voix contre 78 et 3 abstentions, 
l’ordre du jour de confiance déposé au Sénat, à 
suite d’une interpellation du sénateur Rollin, r 
tive à l’épuration. 

— Tous les Comités de Libération nationale S 
dissous sur l’ensemble du territoire italien. 


MERCREDI 10. — La Haute Cour de just 
réunie à Versailles, condamne à deux ans de pri: 
dix ans d’indignité nationale et 10000 fre 
d'amende M. Jean Berthelot, secrétaire d'Etat 
communications pendant l’occupation, démiss 
naire fin 1942. à ; 

ETRANGER. — Lettre de S. S. Pie XII à M. Cha 
Flory, président des Semaines sociales de Fra 
(voir D. C., t. XLIIL, col. 867-870). 

— Le projet de loi sur la nationalisation 
houillères est définitivement adopté par le 1 
lement britannique. 

— En Roumanie, modification de la Joi sur 
cultes. Les membres du clergé supérieur sont dé: 
mais tenus de prêter serment de fidélité au. 
à la Constitution et aux lois du pays, Les minis 
de tous les cultes ne pourront entrer en fonc 
qu'après approbation du roi. è 

— Devant l’activité croissante de certains mili 
en faveur du communisme, le gouvernement és 
tien fait procéder à des arrestations, surtout d 
tellectuels, opérer des perquisitions et susper 
des revues et journaux. 

— On annonce la mort de M. Sidney Hilln 
vice-président de la Fédération syndicale mond 
et directeur du Comité politique du C. I, ©. (o 
nisation syndicale américaine). 


JEUDI 11. — L’Assemblée constituante adt 
le collectif de 1945 et vote un acompte de 2 1 
liards en faveur des fonctionnaires et des 
sionnés. 

— Le Comité de défense des « cadres » orga: 
une grève pour protester contre le plan de s 
rité sociale, qui supprime les régimes particul 
de prévoyance (voir 5 juillet). 

— Bénédiction du nouvel Abbé de Frigolet 
Rme P. Norbert Calmels, par S. Exec. l’archevé 
d'Aix. Le nouvel Abbé a été aumônier capitainc 
la 1° division des forces françaises libres. 

— La Haute Cour de justice condamne à dix 
de dégradation nationale Paul Charbin, sous-se 
taire d'Etat au ravitaillement en 1941. 

ETRANGER. — Le Saint-Père reçoit en audic 
un groupe d’éditeurs, directeurs et rédacteurs 
périodiques de la presse nord-américaine. Dans 
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ocution, le Pape parle du rôle de la liberté de 
presse. 
 Démembrement du diocèse de Allahabad 
des), du fait de l’établissement de la préfecture 
ostolique de Gorakhpur, confiée aux Frères 
ineurs Capucins ; l’autre partie du diocèse est 
afiée au clergé indigène. 
— Le général Mark Clark, commandant en chef 
forces américaines en Autriche, annonce au 
ancelier Figl que les Etats-Unis sont prêts 
Irenoncer à leur part de biens allemands en 
|triche. D’autre part, les autorités britanniques 
btestent auprès des représentants soviétiques 
atre la saisie des biens dits « allemands ». 
— M. du Chayla, nouveau ministre de France 
: Liban, remet ses lettres de créance à M. Béchara 
| Khoury, président de la République. 


VENDREDI 12. — Clôture de la Conférence des 
nistres des Affaires étrangères des quatre 
andes puissances, ouverte à Paris le 15 juin. 
La Conférence à préparé des projets de traités 
paix avec l'Italie, la Roumanie, la Bulgarie, la 
mngrie et la Finlande, qui doivent être soumis 
la Conférence de paix. k 
— M. René Mayer, qui a été élu député, aban- 
mne ses fonctions de commissaire général aux 
laires allemandes. 

ETRANGER. Aux Pays-Bas, les Etats provin- 
aux procèdent à l'élection de la première 
iambre (Sénat), Le parti populaire catholique 
tient 17 sièges, le parti du travail 14, les antiré- 
lutionnaires 7, les chrétiens historiques 5, les 
mmunistes 4, le parti de la liberté 3. 


SAMEDI 13. — Un accord de principe est réalisé 
la Conférence économique des prix et salaires 
oir 4 juillet). Un Comité de trois membres, repré- 
ntant la Confédération générale de J’Agriculture, 
… C. G. T. et le Conseil national du patronat 
ançais, est chargé de définir les conditions aux- 
elles il sera possible d’ « absorber » les 25 %. 
— Le général Leclerc est promu au grade de 
inéral d’armée et chargé de l'inspection des 
oupes en Afrique du Nord ; il est remplacé au 
ste de commandant des troupes françaises en 
ktrême-Orient par le général Valluy. 

— Arrêté relatif aux horaires et programmes 
>plicables dans les lycées et collèges classiques 
: modernes en 1946-1947 (J. O. du 19. 7. 46). 
ErrAancer. — Constitution du nouveau gouver- 
ment italien. Il comprend 8 démocrates-chré- 
ens, 4 socialistes, 4 communistes, 2 républicains 
_ 1 indépendant. Président du Conseil, Intérieur 
_ Affaires érangères : M. de Gasperi (démocrate- 
irétien), M. Pietro Nenni, socialiste, actuellement 
inistre sans portefeuille et vice-président du 
onseil, deviendra ministre des Affaires étrangères 
>rès la Conférence de la paix (voir D. C., t. XLIIT, 
1, 998). 

—, La Conférence internationale de la santé, 
unie” à New-York, décide de devenir, confor- 
ément à l’article 47 de la Charte des Nations- 
nies, une Agence spécialisée de l'Organisation 
>s Nations Unies. 

— Le pengoe hongrois, complètement déprécié, 
t retiré de la circulation. 


DIMANCHE 14. — La fête nationale est marquée 
ar diverses manifestations politiques, militaires 
_ populaires à Paris et en province. ’ 

M. Churchill fait un voyage à Metz, où il est 
cueilli avec enthousiasme. Le président Truman 
iresse un message radiodiffusé au peuple français. 
— Condamnation à mort de 11 membres du 
_ P, A. C. (service de police anticommuniste). Le 
ymmissaire du gouvernement, M, Lambert, avait 
quis 9 condamnations à mort. 

ETRANGER, — Clôture, à Bruxelles, du 2 Con- 
‘ès national du parti social-chrétien belge, ouvert 
13 juillet, M. de Schryver a été réélu président. 
‘après les orateurs,* le parti désire notamment 
Ms / 
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une consultation populaire sur la question royale, 
l'extension du suffrage féminin aux élections légis- 
latives, la révision des lois touchant l’épuration, 
le relèvement des allocations familiales. 

— Le quartier général des forces alliées aux 
Indes néerlandaises confirme officiellement le 
retrait des troupes britanniques, pour laisser la 
place aux autorités néerlandaises, dans tous les 


territoires, sauf Java, Sumatra et quelques îles. 


A Trieste, fin de la grève générale décrétée 
par les Syndicats proslaves (voir 1° juillet). 


LUNDI 15. — ETRANGER. — Le ministre de l’In- 
térieur hongrois ordonne la dissolution de plu- 


‘sieurs organisations catholiques dont l’activité est 


ijugée antidémocratique ! 

— En Tchécoslovaquie, le transfert des Alle- 
mands reprend ; 2000 personnes sont chaque jour 
renvoyées en Allemagne. 

— En Allemagne, première réunion des Assem- 
blées constituantes des Etats de Grande-Hesse, 
Bavière, Wurtemberg et Bade ; elles sont chargées 
d'élaborer pour le 15 septembre les constitutions 
de ces Etats. 

— Le territoire de Bornéo du Nord, administré 
jusqu’à présent par une Compagnie britannique, 
‘dont la charte est venue à expiration, devient une 
colonie britannique. 

— Le maréchal Tchang-Kaï-Chek ratifie le plan 
quinquennal de reconstruction ; ce plan prévoit 
un crédit de 300 millions de dollars chinoïs et la 
construction de 20 000 kilomètres de voies ferrées. 


MARDI 16. — M. Georges Bidault, président du 


gouvernement provisoire, reçoit en audience 
M. Kahreman Ylli, envoyé extraordinaire et 


ministre plénipotentiaire d’Albanie, qui lui remet 
ses lettres de créance, 

— A Mattaincourt (Vosges) se déroulent les fêtes 
solennelles du tricentenaire de la mort de saint 
Pierre Fourier, sous la présidence de S. Em. le 
cardinal Tisserant, entouré de quatre évêques. 

— L’Osservatore Romano publie la nomination 
de M. le chanoïne Picard de La Vacquerie comme 
évêque titulaire de Doara. Par arrêté du 8 juillet 
1946, M. le chanoine Picard de La Vacquerie avait 
été nommé aumônier-inspecteur des troupes d’oc- 
cupation en Allemagne et en Autriche (voir D. C., 
LXEUACOIRS3 D) 

— Le déficit de la balance commerciale de la 
France dépasse 72 milliards de francs pour le pre- 
mier semestre de l’année 1946. 

ETRANGER. — Radiomessage de S. S. Pie XII aux 
fidèles de Colombie pour la clôture du Congrès 
national marial, réuni à Bogota sous la présidence 
du nonce, Mgr Beltrami, légat pontifical. 

— Signature d’un accord entre le Vatican et le 
gouvernement espagnol ; il précise les conditions 
dans lesquelles seront pourvus de titulaires les 
bénéfices non consistoriaux. 

— À Rome, l’Assemblée constituante reprend ses 
travaux, Lecture du message du chef provisoire de 
l'Etat, Henri de Nicola, et exposé du président du 
Conseil, de Gasperi : politique intérieure, question 
des frontières, du traité de paix, des colonies, des 
réparations, etc. (voir D. C., t. XLIII, col. 998). 

Les autorités soviétiques d’occupation 
remettent au gouvernement autrichien une note 
définissant les biens allemands à livrer à la Russie. 
Ce sont, en principe, les biens qui étaient alle- 
mands avant l’annexion de l’Autriche et ceux qui 
ont été vendus aux Allemands après l’annexion, 
à moins qu’on ne puisse prouver que la vente ait 
eu lieu par force (voir 27 juin et 11 juillet). Le 
gouvernement envoie une réponse contestant en 
plusieurs points les décisions prises par J’U. R, S.S. 

— A Dachau, condamnation à mort de 43 S.S8. 
qui avaient massacré dans les Ardennes, lors de 
l'offensive de décembre 1944, 800 soldats améri- 
cains et une centaine de civils belges. / 

—— Ouverture à Malino (île des Célèbes) d’une 
Conférence indonésienne présidée par M. Van 
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Mook, gouverneur général des Indes néerlandaises, 
en vue ‘de préparer l’établissement d’une Fédération 
indonésienne. 

— M. Wellington Koo, nouvel ambassadeur de 
Chine aux Etats-Unis, présente ses lettres de 
créance au président Truman. 

MERCREDI 17. — La Haute Cour de justice con- 
damne aux travaux forcés à perpétuité, à l’indi- 
gnité nationale à vie et à la confiscation de tous 
ses biens Hubert Lagardelle, secrétaire d'Etat au 
Travail depuis le 18 avril 1942 et ministre du 
26 mars 1943 au 22 novembre 1943. 

— Ouverture à Nancy du 57° Congrès de la Ligue 
de l’enseignement. Les orateurs demandent le 
reclassement du corps enseignant et la laïcisation 
des écoles en Alsace et en Lorraine. 

ETRANGER, — En Autriche, le gouvernement mili- 
taire britannique est remplacé par un service 
d’ « affaires civiles ». 

— Exécution du général serbe Michaïlovitch, 
condamné à mort à Belgrade le 15 juillet. Le 
général Michaïlovitch était l’ancien chef de la 
résistance yougoslave (les tchetniks), ancien 
ministre de la guerre et adversaire du maréchal 
Tito. Huit de ses coaccusés sont fusillés avec lui. 

— Grève générale parmi la population juive de 
Palestine, par solidarité avec les détenus qui, 
arrêtés par les autorités britanniques, font la 
grève de la faim. ; 


JEUDI 18. — Clôture des fêtes (commencées le 
16 juillet) du 75° centenaire de l’Apparition de 
Notre-Dame de Pontmain. S. Em. le cardinal 
Suhard, archevêque de Paris, célèbre la Messe pon- 
tificale en présence de S, Em. le cardinal Roques, 
de S. Exe. Mgr Angello Roncalli, nonce “aposto- 
lique, de plusieurs prélats et d’une foule immense 
de pèlerins. S. Exc. Mgr Villepelet prononce l’al- 
locution. L’après-midi, procession, après laquelle 
le R. P. Houyvet, O. P., prend la parole. Dans une 
brève allocution, le cardina al Suhard tire les con- 
clusions du triduum. 

— Admission de M. Jules Romains dans J’Aca- 
démie française. Le nouvel académicien succède 
à M. Abel Bonnard, 

— Après un long débat, où sont évoquées les 
responsabilités de Ja défaite, l’Assemblée consti- 
tuante valide l'élection de M. Daladier, élection 
#ivement combattue par les communistes. 

— Ouverture à Paris du 10° Congrès du Mou- 
vement populaire des familles (M. P. F.), grou- 
pant 700 délégués des fédérations de province. Les 
travaux, qui sont suivis également par des repré- 
sentants de l'étranger, portent sur : le pouvoir 
d'achat des milieux populaires, la classe ouvrière 
. dans la cité nouÿelle, Ja libération de la femme. 

— La Haute Cour de justice condamne à mort 
par contumace René Bonnefoy, secrétaire général 
à Vinformation pendant l'occupation et directeur 
de l'Office français d’information. 

ETRANGER. — Les autorités britanniques d’Alle- 
magne décident la réunion de Ia Rhénanie du 
Nord et de la Westphalie en une seule province 
ayant Dusseldorf pour capitale. 


VENDREDI 19. — ETRANGER. — Révolution 
à La Paz, capitale de la Bolivie ; le gouvernement 
fait appel aux troupes des garnisons de province ; 
la grève générale est décrétée dans toute la Bolivie 
et Ta loi martiale proclamée. 


SAMEDI 20. — Création d’un Comité interminis- 
tériel de l’Union française. M. Alexandre Varenne, 
ministre d'Etat, est nommé président. 

— M. Pierre Schneiter, sous-secrétaire d'Etat aux 
Affaires étrangères, est nommé haut commissaire 
aux affaires allemandes, en remplacement de 
M. René Mayer, démissionnaire. 

— Le procès du S. R. A. (organisation de poiice 
au service des Allemands), à Dijon, se termine par 


x 


21 condamnations à mort, 


Le directeur 


: R. Berteaux. 


ETRANGER. — Le Conseil des gouverneurs” de. 
Ligue des Sociétés de Croix-Rouge, réuni à Oxf 
depuis le 8 juillet, sous la présidence de M. Ba 
O’Connor, président de la Croix-Rouge américai 
en présence des délégués de 54 nations, a dis 
de problèmes d'hygiène, de relations internaf 
nales, des statuts, des secours à envoyer de p: 
en pays. La France était représentée par le gén 
Sice, président de la Croix-Rouge française, v 
président de la Ligue, qui était accompagné | 
quatre autres dirigeants de la Croix-Rouge. 

— Le maréchal Koniev remplace le marée] 
Joukov comme commandant des forces terrest, 
soviétiques. 

— Le rationnement du pain est introduit 
Angleterre. | 

== À sPetralta Sottana (Sicile), mort 
Mgr Luciano Geraci, évêque titulaire de Mettiq 
‘(Medna en Grèce), depuis le 6 mars 1937, et p 
nullius de Sainte- Lucie del Mela (Sicile). n êt 
né le 13 mai 1877. 


DIMANCHE 21. —— Elections législatives 
Turquie, Résultats : parti républicain du peup 
396 sièges ; parti démocrate, 62 ; indépendants, 

— Au “ee d’une manifestation, le colonel Vil 
roel, président de la République bolivienne, « 
tué par des étudiants. Le gouvernement est re 
versé par le parti populaire. Le colonel Villar 
était au pouvoir depuis décembre 1943, alo 
avec l'appui de jeunes officiers et du mouveme 
« révolutionnaire nationaliste », il renversa le 8° 
vernement du général Penaranda. 
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